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RÉSUMÉ A N A LY TIQUE

L ES BACS À SABLE RÉGLEMENTAIRES 
offrent un environnement contrôlé pour le test 
en direct de nouveaux produits, technologies ou 

modèles d’entreprise sous l’œil attentif d’un régulateur 
financier. Dans de nombreux pays à travers le monde, 
les bacs à sable réglementaires attirent une attention 
considérable en raison de leur capacité à permettre aux 
régulateurs de surveiller attentivement les possibilités et 
les risques liés aux innovations, tout en permettant aux 
entreprises de mettre les innovations sur le marché, rapide-
ment et à moindre risque. Les bacs à sable sont également 
devenus un programme de marque pour les régulateurs 
financiers tournés vers l’avenir, suscitant un enthousiasme 
général en tant que moyen de moderniser leur surveillance 
du secteur financier parallèlement au rythme rapide de 
l’innovation technique.

Cependant, à mesure que les bacs à sable gagnent en 
popularité, des questions importantes se posent quant à l’op-
portunité de les utiliser et aux circonstances dans lesquelles 
ils doivent être utilisés. Le présent Guide technique vise à 
répondre à certaines de ces questions. Il a pour but d’aider 
les régulateurs financiers à décider si un bac à sable régle-
mentaire est indiqué étant donné leur régime réglementaire 
et, si tel est le cas, comment concevoir et mettre en œuvre 
un bac à sable efficace. Le Guide aborde les questions pra-
tiques auxquelles les régulateurs sont confrontés lorsqu’ils 
doivent répondre à l’innovation - il ne met pas l’accent sur 
les questions théoriques ou sur l’évaluation des répercus-
sions des bacs à sable.

Le Guide technique s’appuie sur les considérations suivantes :

• L’examen par le CGAP des bacs à sable réglementaires 
dans le monde montre que ceux-ci pourraient favoriser 
considérablement l’inclusion financière en permettant 
aux entreprises d’expérimenter dans un espace sûr de 
nouvelles technologies qui s’attaquent à certains des 
obstacles persistants à l’accès et à l’utilisation des services 
financiers par les pauvres.

• Les bacs à sable peuvent accélérer l’innovation et donner 
lieu à des connaissances pratiques sur le cadre de régle-
mentation et de surveillance approprié pour promouvoir 
l’innovation en matière de finance inclusive et pour 
atténuer les risques. Les bacs à sable thématiques qui 
favorisent les facilitateurs de la réglementation peuvent 
être particulièrement bénéfiques pour l’inclusion 
financière.

• Cependant, les bacs à sable ne conviennent pas dans 
toutes les circonstances. Leur rôle est très limité et ils ne 
doivent pas être considérés automatiquement comme la 
réponse idéale. Leur mise en place et leur fonctionne-
ment nécessitent un investissement considérable en 
temps et en ressources. De ce fait, ils risquent de 
détourner les régulateurs aux capacités limitées de leurs 
tâches plus fondamentales.

• Il convient d’examiner attentivement toute une série de 
solutions de rechange pour gérer l’innovation, y compris 
des approches ponctuelles en matière d’apprentissage 
par le test, des changements de règles et des réformes de 
la réglementation. Comme l’explique le présent Guide, 
selon les objectifs et l’environnement, ces solutions 
peuvent s’avérer plus indiquées qu’un bac à sable.
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SECTION 1

1 Sauf indication contraire, le terme « régulateurs » utilisé dans ce guide fait référence aux régulateurs, superviseurs ou décideurs du secteur financier.

2 « Interactive Map of Regulatory Sandboxes », CGAP, https://www.cgap.org/regulatory-sandbox/interactive-map.

INTRODUC TION

L ES BACS À SABLE RÉGLEMENTAIRES 
ont fait irruption sur la scène mondiale en 2015, 
dans un climat de grande excitation quant à 

leur potentialité de modernisation de la réglementation 
financière à la vitesse de l’innovation technique. Lancés à 
grande échelle par la Financial Conduct Authority (FCA) 
du Royaume-Uni, les bacs à sable offraient aux entreprises 
la capacité de tester de nouveaux produits, technologies et 
modèles opérationnels dans un environnement contrôlé. 
Étape importante de l’évolution des outils réglementaires 
comme « apprentissage par le test », les bacs à sable sont 
rapidement devenus un programme de marque pour les 
régulateurs financiers tournés vers l’avenir.

Aujourd’hui, plus de 60 juridictions dans le monde ont 
annoncé la création de bacs à sable réglementaires, et 
l’intérêt que ceux-ci suscitent ne cesse de croître (Appaya et 
Gradstein 2020). Cette adoption rapide a fait craindre au 
départ que les bacs à sable ne détournent les régulateurs de 
l’élaboration de cadres juridiques et réglementaires plus fon-
damentaux pour permettre une innovation responsable. En 
outre, les observations issues du travail de terrain du CGAP 
confirment l’idée que certains des premiers programmes de 
bacs à sable n’étaient pas clairement liés à des objectifs précis 
en matière de réglementation.

À notre connaissance, il n’existe pas de publications 
consacrées expressément aux régulateurs qui se débattent 
avec les aspects pratiques de l’adaptation des programmes de 
bacs à sable pour appuyer leurs objectifs en matière d’inno-
vation et de réglementation au plan local1. Ce Guide vise à 
remédier à cette lacune dans les connaissances. Il se con-
centre sur les questions et les points de décision communs 
auxquels les régulateurs sont confrontés à différents stades de 
l’évaluation, de la conception et de la mise en place des bacs 

à sable. Il s’agit d’un guide pratique fondé sur des données 
réelles et complété par des cadres et des modèles de décision 
issus de programmes de bacs à sable en cours.

Le Guide s’appuie sur quatre années de recherches menées 
par le CGAP, comprenant :

• L’analyse de plus de 30 cadres de bacs à sable 
réglementaires.

• Des entretiens approfondis avec les régulateurs du secteur 
financier au Bahreïn, au Brésil, au Kenya, en Lituanie, en 
Afrique du Sud et à Taiwan.

• Des entretiens de haut niveau avec plus de 100 parties 
prenantes, dont des régulateurs, des prestataires de 
services financiers, des experts en développement interna-
tional, des universitaires et des investisseurs.

• Une enquête mondiale auprès des facilitateurs d’inno-
vation menée conjointement avec la Banque mondiale 
(Jeník et Appaya 2019a).

• Un examen au niveau mondial de 134 entités qui ont 
expérimenté 16 bacs à sable différents2.

• Un travail de conception et de mise en œuvre dans les 
pays avec les régulateurs au Kenya, au Nigeria et en 
Ouganda (et d’une intensité moindre dans de nombreux 
autres pays).

Les outils d’analyse, les exemples et les modèles présentés ici 
sont fondés sur l’expérience pratique et conçus pour aider les 
régulateurs à répondre aux questions et aux défis communs 
auxquels ils sont confrontés lors de la conception et de la 
mise en œuvre des bacs à sable réglementaires.

https://www.cgap.org/regulatory-sandbox/interactive-map
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Le Guide s’articule autour de trois phases de processus de 
conception et de mise en œuvre d’un bac à sable réglemen-
taire typique :

1. Définition des objectifs : Pourquoi mettre en 
place un bac à sable réglementaire ? Les régula-
teurs disposent d’une gamme d’outils pour s’engager 
dans l’innovation et la traiter. Il s’agit notamment des 
bureaux ou des pôles d’innovation, des programmes 
d’accélération et des bacs à sable réglementaires (décrits 
collectivement comme des « facilitateurs d’innovation » 
par le Conseil de stabilité financière [2017]), ainsi 
que des démarches plus familières comme « tester et 
apprendre » et « attendre et voir ». Ces outils peuvent 
être utilisés seuls ou en combinaison. Ce Guide présente 
un processus de décision permettant de déterminer s’il 
convient de mettre en place  un bac à sable réglemen-
taire et identifie les interactions communes entre les 
bacs à sable et les autres outils, comme les pôles d’inno-
vation et les processus formels d’élaboration de règles. 
Entre autres choses, le processus de décision amène les 
régulateurs à se demander sérieusement s’il est nécessaire 
de procéder à des tests en direct. Lorsque la réponse 
n’est pas claire, les régulateurs devraient recueillir des 
informations supplémentaires auprès des facilitateurs 
d’innovation qui n’utilisent pas de bacs à sable et évaluer 
soigneusement les outils de substitution avant de lancer 
un bac à sable.

2. Conception : Comment concevoir un bac à sable 
réglementaire pour atteindre l’objectif réglementaire 
? Il n’existe pas deux bacs à sable identiques, et les régu-
lateurs sont confrontés à plusieurs choix de conception 
qui, en fin de compte, influent sur le coût, la percep-
tion et l’adoption par le marché. Ce Guide fournit un 
cadre de vigilance pour la planification d’un bac à sable 
réglementaire, en mettant en évidence les principales 
caractéristiques juridictionnelles, institutionnelles et 
de marché qui influencent généralement les choix de 
conception du bac à sable. Plutôt que de recommander 
une conception unique et optimale pour toutes les 
circonstances, cette variation sert de rappel pratique que 
les bacs à sable doivent être adaptés à leur objectif et 
personnalisés en fonction des conditions locales.

3. Mise en place : Comment créer un bac à sable 
réglementaire efficace ? Cette section présente plu-
sieurs conditions préalables opérationnelles à prendre en 

3  Voir Jeník et Lauer (2017) et Appaya et Gradstein (2020).

compte lors de la mise en place d’un bac à sable, notam-
ment la conception et la gouvernance organisationnelles, 
l’engagement du marché, ainsi que les tests, l’évaluation 
et la sortie. Elle est suivie d’une description détaillée des 
options complémentaires et des solutions de rechange 
aux bacs à sable réglementaires.

Les annexes fournissent des outils et des exemples de docu-
ments pour chaque étape du processus.

Il importe de relever que ce Guide n’est ni un plan détaillé 
pour le lancement d’un bac à sable dans une juridiction 
spécifique, ni une recommandation pour que les régulateurs 
adoptent des programmes de bac à sable dans tous les cas. 
Il s’agit plutôt d’un résumé des questions et des points de 
décision communs auxquels sont confrontés les régulateurs 
du monde entier dans un large éventail de contextes locaux. 
Dans la mesure où ce Guide propose une recommandation 
forte, il s’agit d’encourager les régulateurs à considérer les 
bacs à sable comme un outil spécialisé, qu’il vaut mieux uti-
liser conjointement avec d’autres facilitateurs d’innovation, 
pour permettre une réglementation fondée sur des preuves et 
orientée vers les résultats.

L’impact des bacs à sable sur l’innovation en général et 
sur l’inclusion financière en particulier n’a pas encore été 
prouvé3. Nous partons de l’hypothèse que les bacs à sable 
réglementaires peuvent contribuer à faire progresser l’inclu-
sion financière en permettant une réglementation fondée 
sur des preuves et orientée vers les résultats des nouvelles 
innovations conviviales pour les consommateurs qui con-
tribuent à faire progresser l’inclusion financière. Pour réaliser 
cette potentialité, les régulateurs doivent mettre en œuvre 
les bacs à sable de manière appropriée. Ils doivent tirer parti 
des connaissances uniques issues des environnements de 
tests en direct, en étroite coordination avec d’autres outils et 
programmes complémentaires. Nous avons créé le présent 
Guide au service de cet objectif.
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SECTION 2

DÉFINITION DE  L’OBJEC TIF :  
POURQUOI  ME T TRE  EN PL ACE  
UN BAC À SA BLE RÉGLEMENTA IRE ?

U N BAC À SABLE RÉGLEMENTAIRE 
est un outil permettant de recueillir des preuves 
sur le fonctionnement d’un nouveau produit, 

d’une nouvelle technologie ou d’un nouveau modèle 
opérationnel (innovation) et sur les résultats qu’il pro-
duit. La collecte de preuves peut contribuer à apaiser (ou 
à confirmer) les préoccupations réglementaires concernant 
l’impact des innovations, permettant ainsi aux innovations 
bénéfiques d’atteindre le marché. Considérez les exemples 
concrets suivants :

• Souscription sur la base de données de substitu-
tion. Un prêteur fintech a proposé d’utiliser des données 
de substitution (parcours scolaire et professionnel) et 
l’apprentissage automatique pour souscrire des crédits à 
la consommation (CFPB 2017). Tout en reconnaissant le 
potentiel d’élargissement de l’accès au crédit et de réduc-
tion des coûts, le régulateur s’est inquiété du fait que le 
modèle de souscription entraînerait une discrimination 
entre les emprunteurs en fonction de leur race, de leur 
origine ethnique, de leur sexe ou de leur âge. À l’aide d’un 
test dans le bac à sable, le régulateur a déterminé que la 
technologie avait élargi l’accès au crédit et réduit les coûts 
par rapport à un modèle de souscription de type classique, 
ce qui s’est traduit par i) l’approbation de 27 % de deman-
deurs de plus et des taux annuels moyens en pourcentage 
inférieurs de 16 % dans l’ensemble, et ii) des taux d’appro-
bation nettement plus élevés pour les demandeurs de 
moins de 25 ans et les consommateurs dont le revenu 
est inférieur à 50 000 dollars. En outre, le test n’a révélé 
aucune discrimination dans les approbations.

• Optimisation de la couverture d’assurance. La startup 
insurtech PolicyPal proposait un outil qui utilisait le 
traitement du langage naturel (TLN) pour évaluer la 
couverture et les lacunes des polices d’assurance des 
consommateurs. Le régulateur a reconnu les avantag-
es potentiels qu’il y a à aider les consommateurs à 
comprendre et à se retrouver dans des polices d’assurance 
complexes, mais aussi le préjudice potentiel si l’outil fait 
des recommandations qui exposent les individus à des 
risques ou des responsabilités non couverts. Le régula-
teur a donc utilisé un bac à sable pour comparer les 
résultats des recommandations du TLN avec un examen 
en personne des mêmes polices par un professionnel de 
l’assurance. Les résultats du bac à sable ont convaincu le 
régulateur que le TLN identifiait des problèmes et des 
lacunes de couverture similaires à ceux identifiés par 
l’examinateur en personne, et le régulateur a approuvé le 
lancement du produit sur le marché.

Dans les deux cas, la nouvelle technologie présentait des 
risques potentiels difficiles à évaluer dans l’abstrait - elle 
identifiait également des avantages potentiels pour les 
consommateurs qui seraient perdus si la technologie n’était 
pas autorisée à entrer sur le marché. L’expérimentation avec 
des données réelles a permis de montrer que ces technologies 
fonctionnaient comme prévu et qu’elles offraient des avan-
tages potentiels aux consommateurs.

La plupart des innovations ne nécessitent pas ce niveau 
d’analyse réglementaire fondée sur des preuves avant leur 
lancement. Les régulateurs doivent bien comprendre les 
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FIGURE 1. Processus de décision : Vue d’ensemble
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circonstances qui justifient un test dans le bac à sable et 
quand d’autres outils et cadres peuvent suffire, car les bacs 
à sable demandent beaucoup de temps et de ressources et 
ne sont généralement pas accessibles à tous les acteurs du 
marché (Jeník et Appaya 2019). Le processus de décision 
relatif aux bacs à sable illustré à la figure 1 peut contribuer à 
faciliter cette analyse. Ce processus de décision vise à inciter 
les régulateurs à examiner de près la nécessité de réaliser 
un test en direct, en explorant les hypothèses sous-jacentes 
à l’adoption d’un bac à sable. Lorsque la réponse n’est pas 
claire, les régulateurs doivent recueillir des informations 
supplémentaires auprès de facilitateurs d’innovation qui 
n’utilisent pas de bac à sable et évaluer soigneusement les 
outils complémentaires et de substitution.

Bien que le processus de décision soit particulièrement 
généralisé, il envisage le test dans le bac à sable comme 
l’étape finale d’un engagement itératif entre le régulateur et 
l’innovateur. En pratique, cet échange permet d’affiner les 
questions qui doivent être résolues par les preuves mises au 
point dans l’environnement de test dans le bac à sable. Plus 
généralement, le processus de décision canalise les questions 
relatives au statut réglementaire d’une innovation (c’est-à-
dire si elle est autorisée ou interdite) vers i) une résolution 
informelle par le biais d’un facilitateur d’innovation à faible 
coût et largement accessible ou ii) un processus de réglemen-
tation ou d’autorisation déjà en place.

Ce processus vise à réduire le risque que le bac à sable, par 
inadvertance, i) fausse les mécanismes normaux du marché 
(à moins que ce ne soit ce que le régulateur est chargé de 
faire), ii) se substitue de manière imparfaite à d’autres 
facilitateurs de la réglementation et/ou à une modification 
de la réglementation, iii) crée des conditions de concurrence 
inégales, ou iv) agisse comme un gardien de facto ou se sub-
stitue aux interactions avec les processus classiques d’octroi 
de licences ou de surveillance4.

4  Pour plus de détails sur les éléments de conception, voir Jeník et Lauer (2017).

5  Il s’agit de l’un des principaux paramètres suivis dans FCA (2017).

Étape 1 :  
Déterminer l’objectif du bac à sable
Les régulateurs citent fréquemment trois objectifs primor-
diaux pour leurs programmes de bacs à sable :

1. Promouvoir l’innovation et/ou la concurrence.

2. Faire face aux obstacles réglementaires à l’innovation.

3. S’informer sur les évolutions du marché.

L’examen de chaque objectif séparément peut aider les 
régulateurs à décider si un bac à sable - ou une démarche 
de substitution - est la meilleure stratégie pour faire avancer 
l’objectif de politique. Voir la figure 2.

P R O M O U V O I R  L’ I N N O VAT I O N  
E T  L A  C O N C U R R E N C E 
Les régulateurs partent souvent du principe qu’un bac à 
sable doit servir à promouvoir l’innovation et la concurrence 
en accélérant l’entrée sur le marché de nouvelles entreprises 
ou de nouveaux produits. Pour atteindre cet objectif, les 
bacs à sable sont parfois positionnés comme des « espaces 
sûrs » permettant de reporter le temps et les frais initiaux 
d’obtention de licence et d’enregistrement jusqu’à ce que la 
viabilité commerciale de l’innovation ait été confirmée. Bien 
que le fait d’amener davantage d’entreprises sur le marché en 
réduisant le coût ex ante de la réglementation puisse être un 
objectif non négligeable, les bacs à sable ne représentent pas 
le meilleur outil pour l’atteindre.

La plupart des régulateurs financiers n’ont pas un mandat 
statutaire exprès pour promouvoir la concurrence ou 
l’innovation. Les quelques régulateurs financiers ayant un 
tel mandat ont utilisé les bacs à sable réglementaires pour 
procéder au « test » simultané de grandes cohortes d’en-
treprises dans le but d’en faire entrer le plus grand nombre 
possible sur le marché réglementé5. Dans ces cas, l’activité 
de test vise davantage à évaluer la viabilité commerciale - 
et à accélérer la mise sur le marché - qu’à mettre au point 
des preuves fondées sur les résultats pour évaluer le risque 
ou déterminer la réglementation. Cependant, le rôle du 
régulateur en matière de promotion de la concurrence et 
d’innovation est bien plus complexe et nuancé que d’aider 
une poignée d’entreprises en phase de démarrage à s’im-
poser sur le marché. Un effet potentiellement néfaste des 
bacs à sable est qu’ils risquent de détourner l’attention 

C O M M E N T C O N S T RU IR E UN  B A C À S A BL E R É G L E M E N TA IR E 6
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des régulateurs de la fourniture d’orientations claires sur 
des facilitateurs d’innovation plus fondamentaux, comme 
l’informatique en nuage, la protection des données, les exi-
gences de connaissance du client (KYC) à plusieurs niveaux 
et l’accès libre aux données, qui pourraient profiter à un plus 
grand nombre d’entreprises dans l’ensemble6.

S ’AT TA Q U E R  A U X  O B S TA C L E S  
R É G L E M E N TA I R E S  À  L’ I N N O VAT I O N
Par ailleurs, le régulateur peut croire qu’un bac à sable 
contribuera à réduire les obstacles réglementaires à l’in-
novation bénéfique. Il s’agit peut-être de la justification la 
plus convaincante d’un bac à sable réglementaire et la plus 
importante pour comprendre l’avantage comparatif des bacs 
à sable par rapport aux autres outils de réglementation. Les 
obstacles réglementaires perçus à l’innovation peuvent être 
variés, mais ils comprennent souvent i) le coût de la confor-
mité, ii) la compréhension limitée des règles et règlements, 
iii) les règles ou règlements qui interdisent une innovation, 
et iv) l’incertitude réglementaire.

6 Voir Jeník et Lauer (2017, 10) : « [L]es régulateurs resteront chargés d’appuyer la création d’un environnement favorable aux services financiers 
numériques, fondé sur des facilitateurs de la réglementation de base. Un bac à sable réglementaire ne devrait pas être une distraction pour les décideurs 
politiques. »

Au départ, il peut être difficile de déterminer lequel de ces 
obstacles est le plus urgent. Par conséquent, le régulateur 
peut faire appel à un facilitateur d’innovation (autre qu’un 
bac à sable) pour recueillir des données supplémentaires 
auprès du marché afin de déterminer si un bac à sable est 
nécessaire. Ces facilitateurs - qu’il s’agisse de bureaux dédiés 
aux fintechs, de centres d’innovation, de lignes télépho-
niques d’urgence ou d’initiatives similaires - peuvent être 
des substituts fiables aux bacs à sable en offrant un lieu 
où les régulateurs et les innovateurs peuvent comprendre 
comment une nouvelle technologie peut s’intégrer dans 
un régime réglementaire. Si le régulateur décide en fin de 
compte de lancer un bac à sable, les facilitateurs peuvent 
constituer un moyen important de vérifier les demandes 
potentielles du bac à sable. De nombreuses juridictions 
disposant de bacs à sable ont adopté des facilitateurs 
d’innovation complémentaires pour fournir des canaux 
d’engagement réglementaire informels aux participants au 
marché (Jeník et Appaya 2019a).
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S’I N F O R M E R  S U R  L E S  É V O L U T I O N S  D U  M A R C H É
Une enquête du CGAP et de la Banque mondiale auprès des 
régulateurs financiers a montré que 81 % des répondants 
ont déclaré que la principale raison du lancement d’un 
facilitateur d’innovation (y compris un bac à sable) était 
d’en apprendre davantage sur les innovations émergentes sur 
le marché (Jeník et Appaya 2019a). Bien qu’il puisse s’agir 
d’un objectif de politique valable et qu’il contribue à éclairer 
le point de vue du régulateur sur les risques et les avantages 
des technologies et des modèles opérationnels émergents, 
ce type d’apprentissage général est mieux réalisé par l’in-
termédiaire d’un facilitateur d’innovation moins formel 
que d’un bac à sable. Le régulateur peut mettre au point un 
mécanisme d’apprentissage plus souple et de plus grande 
portée en dehors des limites d’un bac à sable, qui est axé sur 
les hypothèses et exige beaucoup de ressources. Si les idées 
issues des interactions informelles avec les acteurs du marché 
conduisent finalement à l’utilisation d’un bac à sable, le 
régulateur peut y recourir avec une compréhension claire de 
la demande du marché et des cas d’utilisation potentiels.

Étape 2 :  
Déterminer les obstacles 
réglementaires à l’innovation
Si le régulateur cherche à déterminer et à éliminer les 
obstacles réglementaires à l’innovation, un bac à sable peut 
être un outil approprié. Mais plusieurs questions demeurent. 
Les régulateurs doivent comprendre les différents types 
d’obstacles auxquels les acteurs du marché peuvent se 
heurter lorsqu’ils apportent des innovations sur le marché et 

envisager les diverses solutions possibles. Trois obstacles cou-
rants à prendre en compte sont i) la conformité coûteuse, ii) 
l’incertitude créée par la réglementation et iii) l’innovation 
interdite par la réglementation (voir figure 3).

L A  C O N F O R M I T É  E S T  C O Û T E U S E
Les acteurs du marché peuvent percevoir le coût de la mise 
en conformité avec la réglementation comme un obstacle 
qui empêche les innovations bénéfiques d’atteindre le 
marché. Il peut s’agir de coûts directs, comme les frais de 
licence ou les exigences en matière de capital, ou de coûts 
effectifs, comme la complexité relative du processus de 
licence ou de demande, le nombre d’années d’exploitation, le 
temps nécessaire pour remplir la demande et d’autres aspects 
pratiques de l’accès à un marché réglementé.

En ce qui concerne les frais à débourser, les régulateurs 
devraient envisager de s’attaquer directement aux obstacles 
liés aux coûts, par exemple en réduisant les exigences en 
matière de frais ou en supprimant les frais ou en rational-
isant le processus d’octroi de licences pour les entreprises 
qui n’exercent leurs activités qu’avec quelques clients ou 
quelques actifs. C’est le cas du régime des établissements de 
dépôt autorisés restreints en Australie (APRA 2018) et de 
l’octroi séquentiel de licences aux banques au Royaume-Uni 
(Banque d’Angleterre 2016).

Parfois, la complexité même du processus d’octroi de licences 
ou d’enregistrement crée un obstacle à l’innovation - par 
exemple, en obligeant les nouvelles entreprises à faire appel à 
un conseiller juridique coûteux. Dans de tels cas, le régulateur 
devrait envisager de faire appel à un facilitateur d’innovation 
pour aider les entreprises à s’y retrouver dans les exigences et 
les attentes de base en matière de licences. Par ailleurs, ou en 
complément, le régulateur peut simplifier la présentation et 
le contenu des ressources accessibles au public afin qu’elles 
puissent être facilement comprises par les nouveaux venus 
dans le secteur (comme c’est le cas en Malaisie [Bank Negara 
Malaysia 2019] et en Lituanie [Bank of Lithuania 2017]) et 
réduire leurs frais juridiques. Ces méthodes peuvent aider 
les régulateurs à évaluer la nécessité et les cas d’utilisation 
potentiels d’un bac à sable réglementaire, tout en améliorant 
également la qualité des demandes qui sont finalement envis-
agées pour les tests dans le bac à sable.

L A  R É G L E M E N TAT I O N  C R É E  D E  L’ I N C E R T I T U D E
Parfois, l’engagement du régulateur sur le marché révèle des 
frictions ou des incertitudes causées par l’environnement 
réglementaire et ressenties par de nombreuses entreprises 

Le régulateur peut faire appel à un 
facilitateur d’innovation (autre qu’un bac 
à sable) pour recueillir des données 

supplémentaires auprès du marché afin de 
déterminer si un bac à sable est nécessaire. Ces 
facilitateurs - qu’il s’agisse de bureaux dédiés 
aux fintechs, de centres d’innovation, de lignes 
téléphoniques d’urgence ou d’initiatives similaires 
- peuvent être des substituts fiables aux bacs à 
sable en offrant un lieu où les régulateurs et les 
innovateurs peuvent comprendre comment une 
nouvelle technologie peut s’intégrer dans un régime 
de réglementation.
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d’un secteur. Ces informations peuvent provenir du tra-
vail du facilitateur de l’innovation ou de conversations 
informelles avec des acteurs du marché ou des collègues 
régulateurs. Plutôt que d’empêcher une seule entreprise 
d’opérer, une incertitude réglementaire importante peut 
réduire l’efficacité de l’ensemble du marché en semant la 
confusion chez les participants au marché, en décourageant 
les investissements ou en ralentissant d’une manière générale 
l’adoption de nouveaux services financiers numériques.

Dans ces circonstances, le régulateur devrait se poser les 
questions suivantes :

• La confusion ou l’incertitude peuvent-elles être résolues 
à l’aide d’outils déjà disponibles ? Il peut s’agir d’orienta-
tions formelles, par exemple sur l’utilisation des régimes 
de connaissance électronique du client (eKYC) pour 
l’ouverture de comptes à distance ou d’une politique sur 
l’accès au compte autorisé par le consommateur. Il peut 
aussi s’agir d’une réglementation, par exemple des règles 
relatives au financement participatif par titres. Dans de 
nombreux cas, le régulateur disposera de suffisamment 
d’informations pour adopter un cadre clair qui résout 
l’incertitude sans autre forme de preuve, en se fondant 
sur les normes internationales, les pratiques émergentes, 
l’apprentissage par les pairs, les recherches documentaires 
ou les délibérations internes.

• Le régulateur peut-il organiser une consultation à l’échelle 
du secteur afin de fournir une orientation claire sur 
la question ou d’éclairer la conception d’une nouvelle 
politique ? Il peut recueillir la réaction du marché par le 
biais de commentaires écrits, de consultations publiques 
ou d’une combinaison des deux. Le fait d’entendre 
directement les acteurs du marché peut aider à affiner les 
questions de conformité pertinentes, à mettre en lumière 
les conséquences involontaires et les effets d’entraînement 
de la réglementation, et permettre au régulateur de mesur-
er l’intensité de l’intérêt et l’impact de ces questions.

L A  R É G L E M E N TAT I O N  
I N T E R D I T  L’ I N N O VAT I O N
Dans certains cas, l’innovation peut être interdite en 
l’absence de modification ou d’adaptation de la réglementa-
tion. Cela peut être dû au fait qu’elle va à l’encontre d’une 
règle ou qu’elle semble créer un risque important pour les 
consommateurs ou les investisseurs. Dans ce cas, le régula-
teur peut souhaiter utiliser un test dans le bac à sable pour 
évaluer les risques et les avantages d’autoriser l’innovation à 
atteindre le marché.

FIGURE 3. Processus de décision : Étape 2
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Encadré 1. Banque de Thaïlande : Un bac à sable réglementaire pour un utilitaire partagé de KYC/CDD

La Banque de Thaïlande utilise son bac à sable 
réglementaire pour essayer un utilitaire partagé de 
vérification d’identité et de KYC qui s’appuie sur la 
Plateforme nationale d’identité numérique (NDID) 
pour vérifier et authentifier l’identité (BOT 2020). 
La plateforme est fournie par la National Digital ID 
Company Limited, qui compte parmi ses actionnaires 
69 sociétés, dont des banques commerciales 
thaïlandaises, des institutions financières spécialisées, 
des sociétés de valeurs mobilières, des sociétés 
de gestion de fonds, des sociétés d’assurance vie, 
des sociétés d’assurance accident, des sociétés 
de services de paiement électronique, la Bourse de 
Thaïlande et la Poste de Thaïlande.

Le test permet à six banques commerciales d’inscrire de 
nouveaux clients à des produits de comptes d’épargne 
en utilisant une combinaison de la technologie de 
reconnaissance faciale et des informations de vérification 

d’identité que les clients ont précédemment fournies à 
la banque qu’ils utilisent déjà. L’objectif de ce test, qui 
est limité à l’ouverture de comptes d’épargne pendant 
les heures d’ouverture normales, est de favoriser 
une ouverture de compte à distance plus pratique et 
plus sûre pour les services financiers numériques. La 
Banque de Thaïlande surveille les résultats du test avant 
de mettre la fonctionnalité de la plateforme NDID à la 
disposition du secteur financier à plus grande échelle.

Le test s’appuie sur une précédente initiative de bac 
à sable dans laquelle 12 banques commerciales et 
fournisseurs de services de paiement ont essayé la 
technologie biométrique - reconnaissance faciale - pour 
vérifier l’identité des clients par le biais de l’eKYC. Le test 
a été réalisé afin d’élaborer de nouvelles orientations sur 
l’utilisation de la réglementation eKYC pour se conformer 
aux exigences de la lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme (LBC/FT).

Étape 3 :  
Évaluer les solutions de rechange
Un cadre simple permettant de déterminer s’il convient 
de procéder à des tests en direct dans un bac à sable peut 
s’avérer utile lorsque la réglementation bloque l’innovation 
ou crée de l’incertitude. La figure 4 illustre ce processus et se 
concentre sur trois questions fondamentales : i) L’innovation 
promet-elle un nouvel avantage notable pour le marché ? ii) 
Dans l’affirmative, l’innovation peut-elle être rendue pos-
sible par une simple modification de la réglementation ? iii) 
Est-il nécessaire de procéder à des tests en direct ?

• L’innovation promet-elle un nouvel avantage notable 
pour le marché ? Comme la plupart des entrepre-
neurs prétendent avoir trouvé une solution nouvelle à 
un problème important, il peut être difficile d’évaluer 
les avantages réels de l’innovation. Le régulateur devra 
faire preuve de jugement et peut-être faire appel à des 
conseillers externes pour évaluer la validité probable des 
revendications. Dans le même temps, le régulateur devra 
comprendre les dommages ou les risques potentiels qui 
peuvent résulter du produit, de la technologie ou du 
modèle d’entreprise s’il ne fonctionne pas comme prévu.

• Si elle promet un avantage, l’innovation peut-elle être 
rendue possible par un simple changement de règle ? 

Il peut s’agir d’une intervention à l’échelle du marché (p. 
ex. une modification de la réglementation, une mise à 
jour des directives ou un changement de pratique régle-
mentaire) ou d’une exemption propre à une entreprise (p. 
ex. une lettre de non-intervention ou une constatation de 
non-objection). Les outils effectifs disponibles diffèrent 
d’une juridiction à l’autre, de sorte qu’il est essentiel 
de déterminer si le régulateur a déjà mis en place une 
méthode permettant à une innovation précédemment 
interdite d’atteindre le marché en temps opportun. 
Une modification des règles peut parfois nécessiter une 
consultation du secteur.

• Les tests en direct sont-ils nécessaires ? Le régula-
teur doit déterminer dans quelle mesure il est à l’aise 
pour autoriser (ou empêcher) l’innovation sans preuves 
factuelles supplémentaires de ses risques et avantages. 
C’est l’objectif principal d’un bac à sable : constituer 
des preuves pour appuyer une décision réglementaire. 
À ce stade, une grande partie est laissée à la discrétion 
du régulateur, et il est difficile de faire clairement la 
différence entre les circonstances qui nécessitent un bac à 
sable et celles qui n’en nécessitent pas.

Si, après avoir suivi ces étapes, le régulateur a encore 
besoin de plus d’informations pour résoudre les questions 
techniques pertinentes ou si l’intervention de politique 
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FIGURE 4. Processus de décision : Étape 3
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bénéficiera d’une coordination plus étroite et plus collabo-
rative avec le marché, le régulateur doit envisager un bac à 
sable. (Voir l’exemple de l’Encadré 1).

Comme le donne à penser cette structure analytique, 
il existe de bonnes raisons de considérer les bacs à sable 
comme l’étape finale d’un processus réglementaire intégré. 
Même lorsque le processus de décision recommande 

clairement un bac à sable réglementaire, un régulateur 
peut encore décider de ne pas le mettre en œuvre si des 
contraintes importantes, comme un cadre juridique et 
réglementaire prohibitif ou des ressources limitées, prévalent 
(voir section 3).
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SECTION 3

7  Selon l’étude du CGAP/Banque mondiale, 87 % des bacs à sable étudiés sont parrainés par un gouverneur ou un conseil d’administration (Jeník et 
Appaya 2019a).

COMMENT CONCE VOIR  
UN BAC À SA BLE RÉGLEMENTA IRE 
POUR AT TEINDRE L’OBJEC TIF  
DE L A RÉGLEMENTATION

L A CONCEPTION DU BAC À SABLE DOIT 
commencer par une évaluation approfondie de fais-
abilité, liée aux objectifs généraux du programme. 

(Voir l’annexe 2 pour des outils sur les évaluations préala-
bles de la faisabilité). L’évaluation permet de déterminer les 
ressources nécessaires, d’aligner les parties prenantes internes 
et externes, de mettre en évidence les programmes réglemen-
taires complémentaires, comme les facilitateurs d’innovation, 
et de découvrir d’autres contraintes potentielles.

L’évaluation de faisabilité doit confirmer l’engagement 
institutionnel envers le bac à sable en identifiant un promo-
teur exécutif et une structure de gouvernance provisoire. 
Les programmes de bacs à sable provoquent souvent des 
frictions culturelles au sein des organismes de réglementation 
financière, ne serait-ce que parce qu’ils sont perçus comme 
pouvant encourager une prise de risque excessive avec des 
produits, des technologies ou des modèles d’entreprise non 
éprouvés. Un engagement clair et sans ambiguïté des plus 
hauts niveaux de l’organisme de réglementation est essentiel7.

3.1 Éléments de la Conception
Les bacs à sable réglementaires comprennent généralement 
cinq éléments de conception de base qui peuvent être com-
binés de diverses manières pour s’adapter aux objectifs et 
aux circonstances locales (voir le tableau 1). Les éléments de 
conception sont les suivants :

• Admissibilité

• Gouvernance

• Échéancier

• Restrictions des tests

• Options de sortie

3.2 Contraintes fondamentales
La conception du bac à sable doit être en rapport avec les 
conditions locales, notamment i) le cadre juridique appli-
cable, ii) les conditions du marché, et iii) la capacité.

C A D R E  J U R I D I Q U E 
Un bac à sable est un programme formel qui doit s’aligner 
sur le mandat légal du régulateur et sur les exigences légales 
et réglementaires de base. Par conséquent, une analyse 
de faisabilité juridique préliminaire est nécessaire pour 
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confirmer les objectifs admissibles du bac à sable (mandat), 
les participants admissibles, les contraintes des tests et les 
allégements réglementaires disponibles.

• Mandat statutaire. Dans certains cas, le régulateur 
peut être autorisé à mettre en place un bac à sable (voir, 
par exemple, l’article 12A de Capital Markets Authority 
Act du Kenya) ou à procéder à une modification légis-
lative pour accorder ce pouvoir (comme c’est le cas en 
Colombie, en Lituanie, au Mexique, en Pologne et en 
Espagne). Dans d’autres cas, le programme de bac à sable 
peut devoir être justifié comme une extension admissible 
du pouvoir discrétionnaire du régulateur.

• Critères d’admissibilité. L’admissibilité au bac à 
sable sera probablement limitée aux entreprises et/ou 
aux activités qui entrent dans le cadre du mandat de 
l’autorité de réglementation. Cela inclut généralement 
les éléments suivants : 
1.  Entités agréées ou autrement autorisées formel-

lement. Un bac à sable réglementaire est ouvert 
soit uniquement aux entités autorisées qui opèrent 

déjà sur le marché, comme c’est le cas de l’Autorité 
monétaire de Hong Kong (HKMA), soit à toute 
entité qui obtient une autorisation officielle avant 
de lancer le test, comme c’est le cas de FCA du 
Royaume-Uni.

 2.  Entités en dehors du cadre réglementaire. Un 
bac à sable réglementaire est ouvert aux entités qui 
expérimentent l’innovation en dehors du cadre 
juridique et réglementaire existant (par exemple, 
PolicyPal à Singapour et Pezesha au Kenya).

 3.  Prestataires de services non financiers. Les régu-
lateurs subordonneront souvent l’admission dans les 
bacs à sable des prestataires de services non finan-
ciers, tels que les regtechs, à un partenariat entre le 
candidat au bac à sable et une entité réglementée.

• Restrictions des tests. Les activités des bacs à sable 
doivent respecter les restrictions et les exigences imposées 
par la loi qui ne relèvent pas du pouvoir discrétionnaire 
d’un régulateur, comme la conformité minimale en 

TABLEAU 1. Éléments de la conception du bac à sable réglementaire

Élément de  
la conception Description Choix de la conception (exemples)

Admissibilité Définit qui peut participer au bac à sable. Il est nécessaire 
de définir clairement l’admissibilité afin de garantir des 
conditions de concurrence équitables pour tous les 
participants au marché.

• Ouvert aux titulaires uniquement
• Ouvert aux nouveaux arrivants uniquement
• Ouvert aux prestataires de services non 

financiers (par exemple, les fournisseurs de 
technologie, regtech)

Gouvernance Définit la structure opérationnelle interne du bac à sable, 
les rôles et les responsabilités, ainsi que les principaux 
processus opérationnels.

• Unité spécialisée du bac à sable
• Système en étoile : un point central de contact 

qui coordonne les demandes de renseigne-
ments du bac à sable avec d’autres unités de 
l’organisme de réglementation.

Échéancier Comprend : 
• Durée de la période d’admission
• Durée du test

• Admission périodique (basée sur une cohorte) 
• Période d’admission, permanente (à la de-

mande)
• Les périodes de test  vont de 3 à 36 mois

Restrictions  
des tests

Limites de la portée, de l’échelle et/ou de la conduite de test 
dans le bac à sable pour limiter les dommages potentiels.

• Nombre de clients
• Nombre de transactions
• Volume des transactions
• Limites géographiques
• Garanties de protection des consommateurs
• Exigences minimales en matière de LBC/FT

Sortie Comprend : 
• Résultats des tests individuels (réussite au test, test ter-

miné, etc.)
• Indicateurs clés de performance (ICP) au niveau du pro-

gramme
• Incorporation des connaissances et des enseignements 

tirés dans le programme réglementaire plus large

• Pour les résultats des tests, voir la section IV
• ICP en termes de production absolue (nombre 

d’entreprises ayant réussi au test)
• Promotion des ICP en termes de changement 

de réglementation
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matière de LBC/FT. En outre, de nombreux régulateurs 
accordent une attention particulière à la gestion des 
risques potentiels pour le consommateur causés par les 
tests dans le  bac à sable, même si 

• le régulateur a toute latitude pour assouplir ou modifi-
er les règles et exigences en matière de protection des 
consommateurs.

• Options de sortie. Le régulateur doit comprendre les 
options dont il dispose pour autoriser les participants du 
bac à sable lorsqu’une innovation a fait l’objet d’un test 
réussi et que le régulateur considère qu’elle est utile pour 
le marché. Il existe trois options, mais elles ne sont pas 
toutes disponibles pour tous les régulateurs : 

1.  L’entité sortie du bac à sable après avoir réussi au 
test bénéficie d’une licence ou d’une autre forme 
d’autorisation dans le cadre légal.

     2.  L’entité sortie du bac à sable après avoir réussi au 
test est autorisée à opérer sur le marché parce qu’elle 
a obtenu une dérogation, une exemption ou une 
lettre de non-application ou qu’elle a été

     3.  autorisée à opérer à la discrétion de l’autorité de 
régulation. Upstart, aux États-Unis, en est un 
exemple.

     4.  Le régulateur initie un changement réglementaire 
ou législatif pour régir l’activité de l’entité con-
cernée - par exemple, Pezesha au Kenya.

C O N D I T I O N S  D U  M A R C H É
L’existence d’un marché fintech local dynamique n’est pas 
une condition préalable à la mise en place d’un bac à sable 
réglementaire. En fait, lorsque l’activité d’innovation locale 
est peu développée ou inexistante, un bac à sable peut être 
introduit pour encourager les nouveaux arrivants sur le 
marché. Néanmoins, il est important d’évaluer la demande 
locale pour concevoir le bac à sable de manière appropriée 
en prévision des volumes de demandes et de tests. (Voir le 
tableau 2.) Un régulateur peut obtenir ces renseignements 
sur le marché par le biais d’un engagement formel ou 
informel - par exemple, des demandes d’information et des 
tables rondes publiques. Il peut également choisir d’engager 
une tierce partie pour procéder à une étude plus spécialisée 
du marché pour enrichir la stratégie du bac à sable.

C A PA C I T É
Toute évaluation de la faisabilité doit inclure une évaluation 
claire de la capacité, qui est généralement définie en termes 
de ressources pouvant être engagées dans le bac à sable sur 
plusieurs années. Un examen interne de la capacité devrait 
porter, entre autres, sur les éléments suivants :

• Le fait de savoir si le bac à sable comprendra du person-
nel dédié ou partagé.

• Les compétences techniques requises pour la gestion du 
programme, l’engagement du marché, l’évaluation des 
demandes, l’évaluation des technologies, la conception et 
l’administration des tests, et la coordination au sein des 
organismes de réglementation et entre eux.

• Les interactions avec d’autres programmes réglementaires 
pertinents, comme les centres d’innovation, les processus 
d’octroi de licences et les programmes de supervision.

TABLEAU 2. Conditions du marché et capacité

Demande élevée Faible demande

Grande capacité • Bac à sable basé sur la cohorte
• Équipe dédiée du bac à sable
• Experts en la matière disponibles pour évaluer divers 

types d’innovation
• Opérations et gouvernance intégrées aux fonctions es-

sentielles de réglementation et de supervision

• Demande permanente
• Accent mis sur les facilitateurs d’innovation non 

bac à sable.

Faible capacité • Bac à sable basé sur la cohorte
• Examen rigoureux préalable à la demande
• Conditions d’éligibilité étroites
• Créneaux de test peu étendus
• Gouvernance en étoile, avec partage du personnel 

chargé du fonctionnement du bac à sable.

• Facilitateurs d’innovation non bac à sable
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Les ressources engagées dans un bac à sable diffèrent 
largement d’un point de contact unique (plus semblable à 
un bureau fintech) à plus de 30 membres du personnel et de 
plusieurs milliers de dollars à plus d’un million de dollars 
(Jeník et Appaya 2019b). Les contraintes de capacité peu-
vent en fin de compte favoriser les facilitateurs d’innovation 
à moindre coût, comme les bureaux fintech.
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SECTION 4

COMMENT GÉRER EFFICACEMENT  
UN BAC À SA BLE RÉGLEMENTA IRE

4.1  Conception en Termes de 
Procédure et d’Organisation

Les contraintes fondamentales expliquées à la section 3.2 - 
cadre juridique, conditions du marché et capacité - aideront 
à déterminer qui doit être responsable de la mise en œuvre 
d’un bac à sable réglementaire, le montant des ressources 
monétaires disponibles, qui d’autre (au sein de l’organisation 
ou à l’extérieur) doit le soutenir, et quand et comment il 
fonctionne et pendant combien de temps.

Les mesures essentielles à prendre pour s’assurer qu’un bac à 
sable fonctionne bien consistent à :

• Définir qui est le propriétaire du bac à sable.

• Obtenir des appuis internes.

• Affecter des ressources suffisantes.

• Décrire le processus interne.

• Assurer la coordination avec les parties prenantes 
externes.

• Mettre en place des canaux de soutien formels et 
informels.

Définir qui est le propriétaire du bac à sable. L’équipe du 
bac à sable peut être hébergée dans n’importe quel dépar-
tement ou unité de l’organisation. Souvent, si le bac à sable 
est établi par une banque centrale, l’équipe fait partie du 
département des paiements et rend compte au directeur du 
département. L’équipe du bac à sable doit avoir un profil 
élevé dans l’organisation et être visible pour les parties 
prenantes du marché. Son statut est plus important que le 
département dans lequel elle se trouve. L’équipe doit être 

identifiée et dotée d’un mandat clair. Bien que le nombre de 
membres de l’équipe puisse aller d’un à 30 (Jeník et Appaya 
2019a), dans la plupart des cas, trois à cinq membres sont 
suffisants. Un bac à sable conçu pour faire progresser l’in-
clusion financière devrait se trouver dans un département 
qui se concentre sur l’inclusion ou il devrait œuvrer en 
étroite coordination avec ce département.

Obtenir des appuis internes. Il est peu probable que 
l’équipe du bac à sable possède toute l’expertise nécessaire à 
son fonctionnement. Toute initiative de bac à sable nécessite 
souvent des connaissances en matière de licences, de régle-
mentation, de supervision, de technologies de l’information 
et de communication. En outre, les équipes de bacs à sable 
sont fréquemment composées de personnel de niveau sub-
alterne qui est prêt à expérimenter mais qui peut manquer 
de connaissances techniques approfondies et d’expérience 
(Dalberg 2019). C’est pourquoi chaque département 
disposant de l’expertise pertinente devrait désigner une per-
sonne de contact pour accompagner l’équipe du bac à sable 
en cas de besoin. Par exemple, la surintendance financière 
de Colombie dispose de différents « accélérateurs » dans 
différents départements pour fournir l’expertise nécessaire.

Dans les cas où le régulateur ne dispose pas d’une expertise 
interne dans un domaine précis (par exemple, la technol-
ogie des grands livres distribués), il faut mettre en place un 
processus pour rechercher cette expertise à l’extérieur, peut-
être en créant un comité consultatif ou en embauchant un 
expert en fonction des besoins. La plupart des bacs à sable 
examinés par le CGAP utilisent un organisme multidépar-
temental pour faciliter la mise en œuvre.
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Affecter des ressources suffisantes. Le budget de 
fonctionnement doit permettre à une équipe dédiée au bac 
à sable de se concentrer sur son travail et de ne pas être dis-
traite par d’autres responsabilités. Le coût moyen de la mise 
en œuvre est difficile à évaluer car les principaux éléments 
de coût (comme les salaires) sont très spécifiques au contexte 
(Jeník et Appaya 2019b).

Décrire le processus interne. Le processus interne doit 
définir les responsabilités et les temps de réponse afin de 
garantir le bon fonctionnement du bac à sable une fois 
qu’il sera opérationnel. Il convient cependant de noter que 
cette étape ne doit pas être exagérée. Il n’est pas nécessaire 
de rédiger des manuels internes complexes et sophistiqués. 
Il suffit de disposer d’une liste d’employés responsables et 
de définir les attentes concernant leurs temps de réponse. 
La meilleure façon de définir un processus interne est de 
s’assurer qu’il couvre clairement toutes les étapes, du début 
(réception des candidatures) à la fin (évaluation post-sortie), 
que chacun comprend son rôle et que les candidats et les 
participants au bac à sable reçoivent des instructions claires 
sur ce que l’on attend d’eux.

Assurer la coordination avec les parties prenantes 
externes. La coordination avec les parties prenantes externes 
est nécessaire lorsque plusieurs régulateurs du secteur 
financier peuvent être impliqués. Quelle que soit la forme 
qu’elle prend - qu’il s’agisse d’un protocole d’accord, d’un 
comité conjoint, d’un échange d’informations informel ou 
d’un simple mécanisme de renvoi - un processus doit être 
mis en place pour couvrir au moins les cas où un candidat 
ou un participant au bac à sable relève du mandat d’un autre 
régulateur ou teste une innovation qui est pertinente pour 
un autre régulateur.

Mettre en place des mécanismes de soutien formels et 
informels. Les bacs à sable suscitent souvent l’intérêt des 
acteurs du marché qui contactent le régulateur pour en 
savoir plus sur le processus ou s’informer de leur admissi-
bilité au test dans le bac à sable. La plupart de ces demandes 
ne nécessitent pas de test dans le bac à sable, mais le régula-
teur devrait mettre en place des structures organisationnelles 
et d’établissement de rapports pour tirer parti de ces 
interactions afin d’en savoir plus sur le marché, les risques 
émergents et les perceptions du processus réglementaire.

Les régulateurs sont souvent confrontés à l’incertitude et à 
l’anxiété dans la phase de prélancement. Ils se demandent 
souvent s’ils ont fait tout ce qu’ils pouvaient pour se préparer 
à une mise en œuvre dans la vie réelle. Cette incertitude 

peut retarder le lancement d’un bac à sable. Dans ce cas, les 
régulateurs pourraient créer un bac à sable minimum viable, 
le lancer et l’affiner en fonction des commentaires et de 
l’expérience (Duff 2018). Les régulateurs peuvent également 
envisager une « simulation de bac à sable » - essentiellement 
un bac à sable pour un bac à sable. Cet outil peut aider les 
régulateurs à tester le bac à sable avant de le lancer. Voir 
l’annexe 3 pour des instructions sur la façon d’exécuter une 
simulation de bac à sable.

4.2  Consultation et Interaction 
Avec le Public

L’engagement des parties prenantes est un élément 
important de la conception et de la mise en œuvre des bacs 
à sable. En élaborant un plan d’engagement des parties 
prenantes, les régulateurs doivent envisager de s’adresser aux 
participants du marché, aux parties prenantes internes et 
aux pairs régulateurs. (Voir un exemple de stratégie d’en-
gagement dans l’Encadré 2).

En premier lieu, le promoteur du bac à sable réglementaire 
doit prévoir d’interagir directement avec les participants au 
marché. Une interaction informelle avec le marché par le biais 
d’un facilitateur d’innovation est essentielle pour comprendre 
à la fois la nature et la portée des activités d’innovation et la 
nécessité de moderniser la réglementation. Ces interactions 
aideront le régulateur à formuler une hypothèse claire pour 
son bac à sable réglementaire ou, dans certains cas, à réfuter 
entièrement la nécessité d’un bac à sable. Ces conversations 
peuvent également aider à identifier les pratiques émergentes 
du secteur qui nécessitent une attention réglementaire plus 
ciblée, comme ce fut le cas, par exemple, avec les premières 
pratiques d’accès aux données autorisées par les consomma-
teurs entre les banques et les fintechs.

En plus de la concertation avec les participants au marché 
sur la nécessité d’un bac à sable réglementaire, les régu-
lateurs peuvent également souhaiter consulter le marché 
sur la conception du bac à sable. Outre le retour d’infor-
mation substantiel sur les éléments de conception du bac 
à sable, y compris les caractéristiques importantes comme 
les frais de demande et la protection de la propriété intel-
lectuelle, partagé avec le régulateur pendant le test, le 
processus de concertation lui-même permet de sensibiliser 
le public à l’initiative du bac à sable et à son objectif. Les 
acteurs du marché croient parfois à tort que les bacs à sable 
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Encadré 2. Interaction avec le public : Banque de Sierra Leone

En 2018, la Bank of Sierra Leone (BSL) a lancé son 
programme pilote de bac à sable réglementaire pour 
favoriser l’innovation fintech locale et encourager le 
développement de nouveaux produits, technologies et 
modèles commerciaux conçus pour améliorer l’inclusion 
financière en Sierra Leone. Le cadre du bac à sable a 
été coordonné conjointement avec  Sierra Leone FinTech 
Challenge soutenu par FSD Africa et le FENU. FinTech 
Challenge avait pour but d’encourager la collaboration 
entre les régulateurs, les acteurs non traditionnels du 
marché, les institutions financières agréées et d’autres 
partenaires afin de piloter des produits, services ou 
solutions innovants dans le contexte d’un État fragile 
qu’est la Sierra Leone. Des prix en espèces, des capitaux 
d’amorçage et l’admission dans le bac à sable de BSL 
ont été offerts aux gagnants.

BSL a annoncé le cadre du bac à sable en juillet 2017 
dans le cadre de FinTech Challenge. Un comité de BSL a 
rédigé le cadre préliminaire et le processus de demande 
avec l’aide de conseillers externes. BSL a ensuite 
sollicité les commentaires sur l’ébauche de la part des 
principales parties prenantes en Sierra Leone, y compris 
les institutions financières en place et l’association fintech 
locale. Sur la base de ces commentaires, BSL a révisé le 
cadre et fourni des commentaires écrits expliquant son 

approche compte tenu des modifications proposées. Le 
Bac à sable réglementaire de BSL a admis sa première 
cohorte en mai 2018.

Le bac à sable a bénéficié d’une combinaison des 
appuis au plus haut niveau, d’un processus de 
consultation publique approfondi et d’une équipe 
dédiée chargée de gérer tous les aspects du projet. 
Cependant, l’évaluation des demandes, puis la 
conception et l’évaluation du plan de test, se sont 
révélées plus onéreuses et plus longues que prévu pour 
l’équipe du bac à sable, notamment en raison du temps 
important consacré à chaque entreprise participante.

Le bac à sable a évolué et mûri depuis lors et sert 
désormais de point de contact principal pour toutes 
les demandes de renseignements sur l’innovation en 
matière de technologies financières. De même, le cadre 
du bac à sable a évolué vers un format d’admission 
ouvert qui permet aux entreprises de demander à faire 
l’objet de test à tout moment, plutôt que dans des 
créneaux spécialement désignés pour les cohortes. 
BSL interagit constamment avec le secteur par le biais 
de tournées de présentation, de conférences et même 
d’une émission de radio afin de sensibiliser le public, de 
répondre aux questions initiales et d’améliorer la qualité 
des candidatures au bac à sable.

réglementaires sont créés pour fournir des fonds aux start-
ups8, permettre aux participants d’opérer sans surveillance 
réglementaire ou fournir des conseils sur la viabilité com-
merciale d’un nouveau produit. En clarifiant dès le départ 
l’objectif du bac à sable, on peut améliorer la qualité du 
groupe de candidats et éviter aux entreprises de perdre du 
temps et de l’argent à s’inscrire à un programme qui vise à 
fournir un résultat réglementaire, et non des capitaux ou 
des conseils commerciaux. Dans certaines juridictions, une 
consultation publique sur un projet de bac à sable peut être 
requise en vertu du droit administratif.

En deuxième lieu, le régulateur doit procéder à des consul-
tations internes avec le personnel essentiel afin d’obtenir un 
alignement et un soutien pour le projet (voir section 4.1).

En troisième lieu, lorsque cela est nécessaire et appro-
prié, l’autorité de régulation doit consulter les autorités 

8 Il existe des exceptions où les régulateurs ont mis en place un fonds pour promouvoir l’innovation, comme c’est le cas au Kazakhstan, en Sierra Leone et 
à Singapour.

de régulation homologues dont les juridictions se che-
vauchent ou sont adjacentes. De nombreuses innovations 
prometteuses dans le domaine des technologies financières 
soulèvent des questions qui vont au-delà des frontières 
réglementaires traditionnelles, car elles offrent des services 
de paiement et de transmission de fonds qui sont communs 
à de nombreuses nouvelles offres de produits et de services. 
De même, les régulateurs des finances et des télécommu-
nications sont soumis à une pression accrue du marché 
pour collaborer, notamment sur les questions liées à l’accès 
et à la portabilité des données des réseaux mobiles. Dans 
un environnement réglementaire complexe, la possibilité 
de coordonner un point de contact réglementaire unique 
pour un aspirant innovateur peut constituer un catalyseur 
important. En effet, certaines juridictions ont établi des 
mécanismes formels pour coordonner les tests de bac à 
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sable entre plusieurs organismes de régulation9. Bien que 
de tels mécanismes formels puissent ne pas être nécessaires 
dans tous les cas, les régulateurs doivent veiller à évaluer les 
domaines potentiels de chevauchement de juridictions avec 
les pairs régulateurs dès le début du processus.

4.3 Tests, Évaluation et Sortie
Les plans de test sont généralement proposés par les partici-
pants au bac à sable et évalués par l’équipe du bac à sable au 
cas par cas10.  (Voir l’annexe 2 pour un modèle de plan de 
test.) Les plans de test doivent être personnalisés pour dével-
opper des preuves sur les questions réglementaires présentées 
par l’innovation concernée. En règle générale, le régulateur 
doit avoir la certitude qu’une fois les tests réalisés comme 
prévu, il sera en mesure de décider des prochaines étapes et 
de choisir une option de sortie (voir la figure 5). En exam-
inant un plan de test proposé, le régulateur doit confirmer 
que le plan est complet et clair. Il doit faire ce qui suit :

• Définir le calendrier et le budget global.

• Déterminer précisément ce qui est testé, ainsi que 
comment et pourquoi.

• Définir les étapes et les critères de réussite.

• Définir les risques et les mesures d’atténuation.

• Identifier le personnel et ses responsabilités.

• Établir des règles pour interagir avec le régulateur et lui 
rendre compte tout au long de la période de test.

Voir l’encadré 3 pour savoir comment la Commission de 
surveillance financière (FSC) de Taiwan aborde son plan de 
test en bac à sable.

Le régulateur supervise les tests dans le cadre de son 
mandat de surveillance. Le participant au bac à sable doit 
rendre compte régulièrement au régulateur (p. ex., chaque 
semaine ou chaque mois). Le régulateur doit avoir le droit 
de demander des informations supplémentaires à tout 
moment, d’effectuer une visite sur place ou d’interrompre 
un test dans le bac à sable si des préoccupations d’ordre 
réglementaire le justifient. Cela peut se produire lorsque le 
participant au bac à sable ne respecte pas les règles appli-
cables, ne met pas en œuvre correctement les mesures de 

9 Par exemple, HKMA, Securities and Futures Commission et Insurance Authority coordonnent les tests dans les bacs à sable intersectoriels, lorsque cela 
est nécessaire, pour le compte des entreprises candidates. Voir HKMA (2016).

10 D’un point de vue pratique, bon nombre des observations concernant les tests sont généralisées. En effet, les plans de test sont généralement élaborés 
dans des conditions de stricte confidentialité entre les autorités de réglementation et les participants aux bacs à sable, et ils diffèrent considérablement 
d’une juridiction à l’autre et même au sein d’un même bac à sable.

protection imposées, ne suit pas le plan de test convenu, 
ne partage pas les informations avec le régulateur comme 
demandé ou soulève d’autres préoccupations. Le participant 
au bac à sable ne devrait pas non plus être contraint de rester 
dans le bac à sable contre son gré. Il devrait avoir la latitude 
de cesser les tests et de se désengager de manière ordonnée.

Encadré 3. Plan de test dans le bac à sable

La Commission de surveillance financière exige que 
le plan de test dans le bac à sable comprenne les 
éléments suivants :

• Description de la source des fonds

• Activité financière proposée

• Description de la capacité d’innovation

• Portée, durée et échelle de l’expérimentation

• Mesures de protection des participants

• Mécanisme de gestion des risques (par 
exemple, risque de blanchiment d’argent 
et de financement du terrorisme, risque de 
cybersécurité)

• Mécanisme de sortie

• Avantages attendus

• Critères de référence pour mesurer les 
avantages obtenus

En fonction de la nature de l’innovation 
responsable, les candidats fixent les indicateurs 
clés de performance (ICP) ou autres indicateurs de 
performance de l’expérimentation innovante.

Lorsqu’une banque locale a testé l’utilisation d’un 
système d’évaluation du crédit de substitution basé 
sur les données des utilisateurs de téléphones 
mobiles, les paramètres contrôlés pour le plan de 
test comprenaient le nombre de demandes des 
clients, le temps nécessaire pour appliquer les 
mesures de vigilance à l’égard de la clientèle,  la 
précision de la modélisation du crédit, le nombre de 
demandes approuvées et le taux de défaillance.
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Une fois les tests terminés, l’évaluation finale est facilitée par 
les rapports réguliers présentés tout au long de la procédure 
de test et le rapport final préparé soit par le participant 
au bac à sable lui-même (comme au Kenya), soit par un 
auditeur indépendant (comme au Bahreïn). Le rapport final 
doit être remis dans un délai prescrit et le régulateur doit 
prendre rapidement la décision finale. Voir la figure 5 pour 
un aperçu des options de sortie.

Le test dans le bac à sable terminé peut être considéré 
comme réussi ou non. Un test réussi signifie qu’il s’est 
déroulé comme prévu, mais cela ne signifie pas que le 
participant au bac à sable sera autorisé à mettre l’innovation 
sur le marché. Cela ne se produit que lorsque le participant 
au bac à sable souhaite aller de l’avant et que le régulateur 
considère que l’innovation relève de son mandat et digne 
d’être mise sur le marché (voir le tableau 3).

Chaque régulateur doit soigneusement mettre en corre-
spondance son propre cadre réglementaire avec chacun des 
résultats possibles (comme indiqué à la figure 5) afin de 
déterminer si et dans quelle mesure il serait facile de mettre 
en œuvre chacun d’eux. Le  régulateur doit éviter de mettre 
en place un bac à sable avant que la législation ne soit claire 
sur chacune des options de sortie potentielles.

FIGURE 5. : Options de sortie (tous les scénarios possibles)

L’innovation n’est pas 
réglementée ou relève 
du mandat d’un autre 
régulateur

Innovation jugée impropre 
au marché

Nouvelle demande de test dans le bac  
à sable après les changements 

• Non-conformité
• Décision de l’entre-

prise

N’a pas satisfait aux 
critères du test Test échoué Refaire une demande

Début du test Essai interrompu Cesser et s’abstenir

Test réussi Licence

Autre approbation 
formelle

Changement de  
réglementation

En dehors du périmètre

Chaque régulateur doit soigneusement 
mettre en correspondance  son propre 
cadre réglementaire avec chacun des 

résultats possibles afin de déterminer si et dans 
quelle mesure il serait facile de mettre en œuvre 
chacun d’eux. Le régulateur doit éviter de mettre 
en place un bac à sable avant que la législation 
ne soit claire sur chacune des options de sortie 
potentielles.
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TABLEAU 3. Options de sortie du bac à sable réglementaire en cas de test réussi

Description Exemple

Licence Le participant au bac à sable peut lancer l’innovation sur 
le marché en respectant les exigences réglementaires.

Toutes les entreprises qui ont quitté avec succès le 
bac à sable de la FCA britannique ont obtenu une 
licence dans le cadre d’un régime d’autorisation qui 
était déjà en place.

Autre approbation 
formelle

Le participant au bac à sable peut lancer l’innovation sur 
le marché en respectant les exigences réglementaires, 
sous réserve des exemptions et/ou des dérogations 
accordées. Cela peut également inclure un partenariat 
obligatoire avec une institution financière agréée.

L’Autorité des marchés financiers du Kenya utilise le 
pouvoir discrétionnaire défini au sens large que lui 
accorde la loi qui la crée pour autoriser des opéra-
tions temporaires jusqu’à ce qu’une réglementation 
appropriée soit adoptée.

Changement de 
réglementation

La solution mise à l’essai relève du mandat du régula-
teur, mais ne peut être autorisée sans modification du 
cadre juridique et réglementaire.

La Banque centrale du Brésil a créé un cadre de  
bac à sable qui permet des tests jusqu’à trois ans, 
ce qui devrait laisser suffisamment de temps pour 
apporter des changements à la réglementation, le 
cas échéant.
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SECTION 5

SOLUTIONS DE  RECH A NGE  
À UN BAC À SA BLE RÉGLEMENTA IRE

UN BAC À SABLE RÉGLEMENTAIRE 
prend un temps et des ressources considérables 
pour être créé et utilisé. Il doit être utilisé de 

manière sélective pour faire avancer les objectifs en matière 
de réglementation ou de politiques. Un régulateur devrait 
disposer d’un cadre de base pour interagir avec le secteur en 
vue de déterminer la valeur et la viabilité des innovations. Il 

existe plusieurs options qui complètent ou remplacent le bac 
à sable réglementaire.

La solution de rechange la plus proche d’un bac à sable 
réglementaire est la méthodologie ponctuelle d’appren-
tissage par le test. D’autres outils souvent cités avec le bac 
à sable réglementaire ont un objectif différent de celui 
du bac à sable et ne constituent donc pas une véritable 

Encadré 4.  Écosystème de l’innovation à Taiwan

Les initiatives mises en place par la FSC pour 
accompagner l’innovation dans le secteur financier 
sont les suivantes :

• Test commercial. Une institution financière 
agréée peut demander un test commercial si elle 
cherche à étendre ses activités approuvées par 
des moyens technologiques innovants. La FSC 
a établi des directives opérationnelles distinctes 
pour les tests commerciaux dans les secteurs des 
activités bancaires, des titres et des contrats à 
terme, et de l’assurance.

• FinTechSpace. En 2018, la FSC a demandé 
à la Financial Roundtable (une association qui 
regroupe les associations de banques, de valeurs 
mobilières et d’assurances) de mettre en place 
FinTechSpace - un incubateur et un accélérateur 
pour les start-ups fintech.

• Plateformes de financement participatif. La 
Bourse de Taipei a mis en place en 2014 le « Go 
Incubation Board for Startup and Acceleration 
Firms » basé sur les titres, afin d’aider les start-ups 
à lever des capitaux. En 2015, de nombreuses 
maisons de titres ont mis en place des plateformes 
de financement participatif par titres.

• Points de consultation. La FSC a également 
mis en place des points de consultation comme 
le Centre d’innovation et la Clinique de la 
réglementation dans le FinTechSpace pour aider 
les start-ups à résoudre leurs questions sur la 
réglementation financière.

• Groupes de travail. La FSC a demandé aux 
associations du secteur financier de mettre en 
place des groupes de travail pour traiter des 
entreprises innovantes, des questions générales 
relatives aux fintech, de la banque ouverte, du 
paiement électronique, de la chaîne de blocs et 
des robots-conseillers.
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solution de rechange, mais plutôt une approche différente. 
Ces outils vont de l’attentisme aux modifications de la 
réglementation11.

Comme le montre le tableau 4, certaines approches sont 
directement complémentaires à un bac à sable. Les facili-
tateurs d’innovation, comme les bureaux d’innovation et 
les pôles d’innovation, sont moins exigeants à mettre en 
œuvre en termes de ressources et de pouvoirs discrétion-
naires nécessaires. En outre, ils sont plus évolutifs car leur 
objectif principal est une interaction légère avec le secteur, 
qui permet au régulateur d’offrir des conseils gratuits aux 

11  Voir Jeník et Lauer (2017).

innovateurs en échange de la possibilité d’apprentissage. 
(Pour un exemple d’un écosystème d’innovation holistique, 
voir l’Encadré 4).

TABLEAU 4. Solutions de rechange et compléments à un bac à sable réglementaire

Description Lorsque cela s’applique Exemples

Attentisme/
tolérance

Le régulateur surveille une innovation avant de 
décider d’un traitement réglementaire. En cas 
de tolérance, le régulateur décide de tolérer 
sur le marché un certain comportement qui 
serait autrement jugé non conforme.

Innovation à un stade précoce où le niveau 
d’incertitude réglementaire est trop élevé 
pour être surmonté par un test en direct limité 
(par exemple, l’innovation continue d’évoluer, 
l’échelle nécessaire pour faire une évaluation, 
mandat de réglementation non clair).

Prêts de personne 
à personne en 
Chine (stade initial) 

Crypto mon-
naies dans le 
monde (stade 
initial)

The regulator defines an ad hoc framework 
for safeguarded live testing of a specific 
innovation.

The regulator deems a financial innovation 
potentially beneficial and market worthy but 
needs more information to resolve uncertainty 
and doesn’t see a need for a more permanent 
testing framework.

Mobile money in 
Kenya, the Philip-
pines, Tanzania

Apprentissage 
par le test

Le régulateur définit un cadre ponctuel pour 
le test en direct sécurisé d’une innovation 
précise.

Le régulateur considère qu’une innovation fi-
nancière est potentiellement bénéfique et digne 
d’être mise sur le marché, mais il a besoin de 
plus d’informations pour lever les incertitudes et 
ne voit pas la nécessité d’un cadre de test plus 
permanent.

Argent mobile 
au Kenya, aux 
Philippines et en 
Tanzanie

Bureau/centre 
d’innovation

Le régulateur établit un cadre structuré et 
formel pour une interaction régulière avec le 
secteur sur les questions concernant l’inno-
vation (sans test en direct).

Le régulateur identifie une demande raisonnable 
de consultation et d’orientation réglementaire 
de la part des innovateurs.

France, Ouganda, 
Royaume-Uni

Changement 
de réglemen-
tation

Le régulateur (ou une autre entité admissible) 
initie un changement législatif, adopte une 
nouvelle réglementation, modifie la réglemen-
tation actuelle ou reconsidère l’interprétation et 
l’application des règles actuelles dans le cadre 
de la compétence et du pouvoir discrétion-
naire du régulateur.

Le régulateur a identifié des lacunes ou des 
incohérences dans le cadre juridique et régle-
mentaire ou a estimé qu’un changement de 
circonstances nécessitait une modification des 
règles actuelles.

Identification à dis-
tance des clients 
en Malaisie

Nouvelle 
licence

Un exemple particulier du scénario de 
changement de réglementation est la créa-
tion d’un nouveau régime de licence pour les 
entreprises innovantes. La licence peut être 
permanente ou temporaire et doit être assortie 
d’une série de restrictions qui la différencient 
des autres licences afin d’éviter l’arbitrage 
réglementaire.

Le régulateur a identifié une nouvelle catégorie 
d’activité qui nécessite un traitement distinct. 
Les licences Fintech et les exceptions de classe 
(application de garanties standardisées qui at-
ténuent suffisamment les risques liés à la mise 
en œuvre en direct de l’innovation sans qu’il 
soit nécessaire de les évaluer au cas par cas) 
s’inscrivent également dans ce cadre.

Australie
Colombie
Suisse
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ANNEXE 1

DÉFINITION DES OBJEC TIFS POUR  
UN BAC À SA BLE RÉGLEMENTA IRE

LORS DE LA MISE EN PLACE D’UN BAC 
à sable réglementaire, il est essentiel de définir des 
objectifs dès le départ. Ils permettent d’éclairer les 

autres composantes de la conception, d’obtenir l’adhésion 
des parties prenantes, de fixer les attentes, de cibler la mise 

en œuvre, de mesurer les résultats et de déterminer où des 
ajustements peuvent être nécessaires. Un bac à sable peut 
avoir plus d’un objectif, mais celui-ci doit être bien aligné 
sur le mandat et les priorités réglementaires. Le tableau A1-1 
énumère certains objectifs courants et leurs implications.

TABLEAU A1-1. Exemples d’objectifs du bac à sable

Objectif Implications Extraits des statuts de l’autorité

Accroître les avantag-
es pour les clients : 
Améliorer la commodité, 
apporter de nouveaux 
services aux clients sur 
le marché, réduire le coût 
final et améliorer l’ex-
périence du client grâce 
à l’innovation financière 
basée sur la technologie.

Cet objectif est lié aux principaux objectifs 
stratégiques de stabilité financière, 
de protection des consommateurs et 
d’inclusion financière (le cas échéant). Un 
tel bac à sable attirera probablement des 
innovations entre entreprises et consom-
mateurs. La réglementation s’attend à ce 
que les services financiers déjà en place 
soient améliorés dans des domaines 
pertinents pour les clients et/ou à ce que 
de nouveaux services répondent à des 
segments de clientèle ou à des besoins 
mal desservis ou non desservis.

« [Les principaux buts et objectifs du bac à sable de fintech sont de s’étendre dans les 
services, produits et solutions d’innovation et de conception, qui effectivement : Augmentent 
l’efficacité et l’efficience des DFS, et élargissent les choix pour les consommateurs de ser-
vices financiers afin qu’ils puissent choisir ce qui leur convient le mieux ».  Jordanie, Banque 
centrale de Jordanie (Document sur le bac à sable réglementaire,  https://www.cbj.gov.jo/
EchoBusV3.0/SystemAssets/9328fddf-3f3d-40d8-9ed3-d98bbc89db20.pdf, pp. 2-3).
« Article 3 (1) La Banque d’Indonésie décide des tests dans le bac à sable réglementaire 
pour les fournisseurs de technologies financières, y compris leurs produits, services, 
technologies et/ou modèles commerciaux. (2) La décision énoncée au paragraphe (1) est 
adoptée en considérant que : …
La technologie financière est bénéfique ou peut apporter des avantages aux consomma-
teurs et/ou à l’économie.... » Indonésie, Bank Indonesia (Règlement du membre du Conseil 
des gouverneurs numéro 19/14/PADG/2017 concernant le bac à sable réglementaire [RU-
ANG UJI COBA TERBATAS] pour les technologies financières, 30 novembre 2017, https://
www.bi.go.id/elicensing/helps/PADG%20REGSAND.pdf [en bahasa uniquement], p. 3).

Promouvoir la concur-
rence : Augmenter le 
nombre de concurrents 
sur le marché financier 
ou un segment de 
celui-ci et/ou stimuler un 
comportement concur-
rentiel parmi les entités 
déjà réglementées.

Le bac à sable devrait faciliter l’octroi de 
licences à de nouvelles entités et l’ap-
probation de nouveaux services. L’attente 
réglementaire est de voir de nouveaux 
entrants et de nouveaux services arriver 
sur le marché.

« 1.2.7. Le Bac à sable fintech [de la Banque centrale d’Eswatini] vise à atteindre les 
objectifs suivants :...Promouvoir une concurrence efficace et la fourniture d’une gamme 
plus large de produits dans l’intérêt du consommateur. » Eswatini, Central Bank of 
Eswatini (Financial Technology Regulatory Sandbox Guidelines, mai 2020, https://www. 
centralbank.org.sz/fintech/sandbox/CBEFINANCIALTECHNOLOGYREGULATORYSANDBOX-
GUIDELINES. pdf, p. 5).
« La [Banque centrale de Bahreïn] a pris la décision consciente de lancer une Sandbox 
afin de promouvoir une concurrence efficace, d’adopter les nouvelles technologies, 
d’encourager l’inclusion financière et d’améliorer l’expérience client. » Bahreïn, Banque 
centrale de Bahreïn (Regulatory Sandbox Consultation Paper, 28 mars 2017, p. 1).

Faire progresser l’inclusion 
financière : Élargir l’accès 
et promouvoir l’utilisation 
des services financiers 
formels par les segments 
de clientèle mal ou non 
desservis (personnes à 
faibles revenus, MPME).

Le bac à sable combine les implications 
décrites ci-dessus. Les attentes de la 
réglementation (et les  ICP correspon-
dants) sont de voir davantage de clients 
précédemment exclus et mal desservis 
utiliser les services financiers formels 
pour répondre à leurs besoins.

Voir le document de consultation sur le bac à sable réglementaire, Banque centrale de 
Bahreïn, 28 mars 2017, p. 1.
« [L]e bac à sable vise à favoriser une innovation responsable qui profite aux consom-
mateurs de la Sierra Leone en améliorant la qualité des produits et services financiers et 
l’accès de ces derniers. » Sierra Leone, Bank of Sierra Leone (Directives et formulaire de 
demande du programme pilote de bac à sable réglementaire, avril 2018, http://www.bsl.
gov.sl/BSL_Sandbox_Program. html, p. 3).
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ANNEXE 2

MODÈLES POUR  LES ÉQUIPES  
DU  BAC À SA BLE

CETTE ANNEXE COMPREND QUATRE  
modèles qui peuvent aider les équipes de bac à 
sable à rédiger et à mettre en œuvre leur bac à sable 

réglementaire.

Les modèles ne sont pas destinés à être des modèles uni-
versels et doivent toujours être adaptés à des circonstances 
spécifiques. Les modèles concernent les éléments suivants :

Évaluation de la faisabilité d’un bac à sable réglemen-
taire. Aide à créer un plan de projet structuré et de haut 
niveau pour évaluer, concevoir et mettre en œuvre un bac à 
sable réglementaire. La préparation et l’annonce d’un doc-
ument-cadre sur le bac à sable sont relativement simples. 
Cependant, l’expérience d’autres juridictions semble indiquer 
que la réussite des initiatives de bac à sable nécessite une 
évaluation initiale minutieuse des conditions juridiques, régle-
mentaires, du marché et de l’économie politique, ainsi que 
de la capacité réglementaire (les restrictions essentielles) pour 
aider à adapter le bac à sable et toute initiative connexe.

Plan du projet de bac à sable. Aide à créer un diagramme de 
Gantt avec un processus détaillé étape par étape, des respons-
abilités attribuées et un calendrier.

Directives opérationnelles internes. Ce document décrit 
le processus du bac à sable et résume les activités courantes 
exécutées à chaque étape du processus. Il peut servir à enrichir 
le déroulement du processus ou faciliter la rédaction d’un 
manuel interne de bac à sable réglementaire, le cas échéant.

Plan de test du bac à sable. Offre un exemple de plan de 
test. Le plan de test en direct doit toujours être adapté au 
cadre réglementaire du bac à sable et à l’innovation testée. 
Les régulateurs ne doivent pas essayer de créer un plan de 
test applicable à tous les cas.

Modèle 1 
Modèle de plan d’évaluation 
de la faisabilité du bac à sable 
réglementaire
La préparation et l’annonce d’un document-cadre sur le bac 
à sable sont relativement simples. Cependant, la réussite 
des initiatives de bac à sable exige une évaluation initiale 
minutieuse des conditions juridiques, réglementaires, de 
marché et d’économie politique afin d’adapter le bac à sable 
et toute initiative connexe. En outre, il est essentiel d’im-
pliquer les acteurs du marché et les autres parties prenantes 
dans un dialogue actif dès le début du processus afin 
d’approfondir les liens entre le régulateur et le marché, de 
confirmer l’alignement interne, de sensibiliser le secteur et 
de faciliter l’apprentissage mutuel.

Une évaluation de faisabilité nécessite une attention par-
ticulière et une adaptation aux conditions locales. Par 
conséquent, le plan modèle décrit ici identifie les résultats 
essentiels en termes généraux, en partant du principe que le 
régulateur guidera l’évaluation de faisabilité et les interac-
tions de la manière la plus appropriée au contexte.

L’évaluation de faisabilité devrait notamment aider le régu-
lateur à déterminer la forme de bac à sable la mieux adaptée 
à la réalisation de ses objectifs, à entamer le processus de 
participation au marché et d’adhésion des institutions, et 
à identifier toute autre initiative essentielle à l’appui des 
objectifs du bac à sable. Les phases ultérieures du plan de 
projet se concentreront sur les aspects pratiques de la mise 
en œuvre du bac à sable.
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PHASE 1. Évaluation de la faisabilité (45-90 jours)

Flux de travail Thèmes principaux Sorties
Chef de projet et 
date d’échéance

But et objectif • Justification du lancement d’un bac 
à sable

• Alignement interne sur l’initiative de 
bac à sable réglementaire

• Consensus parmi les hauts responsables des organismes 
de réglementation sur la nécessité d’un bac à sable, sur son 
objectif et sur sa relation avec d’autres initiatives en matière de 
réglementation.

• Consensus parmi les hauts responsables des organismes 
de réglementation sur la forme souhaitée du bac à sable, y 
compris soit:

 1.  Axé sur les politiques (suppression des obstacles 
réglementaires à l’innovation) 

 2.  Axé sur l’innovation (réduction du coût d’entrée sur le 
marché réglementé)

 3.  Thématique (accélérer l’adoption d’une réglementation ou 
d’une innovation spécifique)

Considérations juridiques • Mandat statutaire
• Gamme de discrétion réglementaire 

(par exemple, outils comprenant 
des lettres de non-intervention, des 
exigences de licence, des lettres de 
non-objection, etc.)

• Exigences réglementaires et 
statutaires (par exemple, LBC/FT, 
protection des consommateurs, etc.)

• Coordination intra/inter-
réglementaire

• Options législatives, si nécessaire

• Mémorandum juridique (ou équivalent) confirmant le pouvoir 
d’autorisation de l’initiative de bac à sable.

• Identification de la portée admissible de l’initiative, y compris les 
options d’allègement réglementaire (lettres de non-intervention, 
etc.) et le processus de changement réglementaire.

• Séances d’information intra et inter-réglementaires afin de 
recueillir des informations et de garantir une compréhension 
commune du projet de bac à sable.

Conditions du marché • Perception du marché, régulation/ 
régulateur

• Nécessité d’un bac à sable 
réglementaire ou de programmes 
connexes

• Une étude préliminaire du marché (incluant les opérateurs en 
place et les start-ups) qui décrit la demande par le marché d’un 
bac à sable réglementaire.

• Consultations et conversations externes facilitées 
(sensibilisation).

• Projet de note conceptuelle pour consultation publique.

Capacité réglementaire • Capacité réglementaire interne pour 
mettre en œuvre le bac à sable et/
ou les initiatives connexes

• Identifier la structure opérationnelle et de gouvernance 
préliminaire, y compris les capacités institutionnelles requises 
selon les objectifs convenus du bac à sable.

Solutions de rechange et 
compléments

• Évaluer d’autres initiatives 
réglementaires formelles et informelles 
qui pourraient servir le même objectif 
que le bac à sable de manière plus 
efficace ou à moindre coût.

• Une liste des programmes destinés à compléter/appuyer 
l’initiative du bac à sable, y compris, par exemple, un service 
d’assistance, un bureau fintech, un centre d’innovation, des 
initiatives de sensibilisation du marché, etc. Cette liste doit 
tenir compte du calendrier des programmes connexes et des 
interactions opérationnelles potentielles avec le bac à sable.

Champion institutionnel et 
ressources dédiées

• Promoteur de l’initiative de bac à 
sable

• Équipe interne et interfonctionnelle 
chargée de mettre en œuvre 
l’initiative de bac à sable.

• Engagement du ou des hauts responsables en tant que principal 
promoteur de l’initiative de bac à sable.

• Désignation et approbation de l’équipe de base de mise en 
œuvre du bac à sable (3-5 personnes).
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Modèle 2 
Exemple de plan de projet de bac à sable réglementaire

Propriétaire Début 
prévu

Achèvement 
prévu

Début 
effectif

Achèvement 
effectif

Pourcentage 
d’achèvement

Phase de préalable à la présentation de candidature

1 Créer un plan de sensibilisation et de 
communication pour promouvoir le pro-
gramme de bac à sable. Le plan devrait 
inclure des stratégies pour identifier et 
atteindre tous les intervenants pertinents 
du secteur et de la réglementation.

Responsable du 
marketing et des 
communications

2 Désigner un responsable de contact 
pour le bac à sable qui collaborera avec 
les communautés locales de fintech et 
d’inclusion financière.

Comité du bac à sable

3 Concevoir un portail de bac à sable sur 
le site Web du régulateur avec des liens 
vers le matériel de demande, les foires 
aux questions (FAQ), la documentation 
et une adresse électronique dédiée pour 
soumettre des demandes de renseigne-
ments sur le processus.

Responsable tech-
nique

4 Désigner une personne de contact 
dans le bac à sable pour répondre aux 
demandes de renseignements des 
candidats potentiels, participer à des 
activités de sensibilisation ciblées et 
étayer par les documenter les principaux 
enseignements afin d’obtenir un retour 
d’information en temps réel sur le 
processus.

Comité du bac à sable

5 Élaborer des FAQ et des conseils pour 
réduire les demandes inadmissibles ou 
incomplètes et encourager les soumis-
sions de haute qualité (et complètes).

Responsable tech-
nique

6 Mettre au point une base de données de 
suivi des demandes de renseignements 
entrantes. Les données peuvent inclure, 
par exemple, le nom de la personne/
société, le type de produit ou de technol-
ogie, le stade du produit, les coordon-
nées, la nature de la demande.

Personne de contact 
du bac à sable

7 Examiner, réviser et approuver le plan 
de communication et d’engagement, le 
portail du bac à sable, les FAQ.

Comité du bac à sable

8 Identifier et inviter le personnel essentiel 
du régulateur (et tout expert externe) 
à participer au comité d’examen et de 
sélection.

Comité du bac à sable

9 Établir une liste de contrôle de l’admissi-
bilité des demandes.

Comité du bac à sable

10 Élaborer une lettre type de suivi admin-
istratif pour les demandes incomplètes.

Comité du bac à sable
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Propriétaire Début 
prévu

Achèvement 
prévu

Début 
effectif

Achèvement 
effectif

Pourcentage 
d’achèvement

Phase de présentation de candidature

11 Annoncer publiquement et lancer la 
période de présentation de candidature 
pour le programme de bac à sable.

Responsable du 
marketing et des 
communications

12 Lancer le portail du bac à sable sur le 
site web du régulateur.

Responsable tech-
nique

13 Mettre en œuvre le plan de communica-
tion et de collaboration.

Tous

14 Organiser des réunions de contrôle 
[hebdomadaires/mensuelles] avec le 
responsable du contact du bac à sable 
et le comité du bac à sable pour discuter 
des tendances, du retour d’information 
et des observations.

Tous

15 Réviser et mettre à jour le matériel 
et/ou les processus du bac à sable 
accessibles au public, si nécessaire, et 
en consultation avec le comité du bac 
à sable.

Responsable du 
contact du bac à 
sable ; comité du bac 
à sable

16 Identifier et faire appel à des experts 
internes et externes en la matière (p. 
ex. supervision, paiements, protection 
des consommateurs, technologie) pour 
répondre aux demandes en matière de 
réglementation ciblées identifiées par le 
responsable du contact du bac à sable.

Responsable du 
contact du bac à 
sable ; comité du bac 
à sable

Phase d’examen

17 Examiner et filtrer les demandes. Équipe d’examen 
administratif

18 Contacter les candidats qui ont soumis 
des demandes incomplètes. Offrir la 
possibilité de remédier aux omissions 
administratives ou techniques dans un 
délai prescrit (2 à 3 jours ouvrables). 
Maintenir et actualiser la base de don-
nées des candidats au bac à sable pour 
les interactions futures et les renseigne-
ments sur le marché en cours.

Équipe d’examen 
administratif

19 Préparer et distribuer les « livres de 
bord » des documents de candidature 
pour examen par le comité de sélection. 
Les distribuer une semaine avant 
l’examen prévu.

Équipe d’examen 
administratif

20 Réunir le comité de sélection pour 
examiner les candidats et déterminer les 
finalistes.

Comité de sélection

21 Contacter les finalistes pour un entretien 
en personne avec le comité de sélection.

Équipe d’examen 
administratif

22 Effectuer une vérification des antécé-
dents des entreprises finalistes et de 
leurs différents dirigeants.

Équipe d’examen 
administratif

23 Procéder aux entretiens du comité de 
sélection avec les finalistes.

Comité de sélection
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Propriétaire Début 
prévu

Achèvement 
prévu

Début 
effectif

Achèvement 
effectif

Pourcentage 
d’achèvement

24 Réunir à nouveau le comité de sélection 
pour le vote final et l’approbation des 
candidats auxquels seront offertes des 
admissions.

Comité de sélection

25 Rédiger et envoyer un avis officiel 
d’acceptation dans le programme pilote 
de bac à sable.

Équipe d’examen 
administratif

26 Assurer le suivi des candidats acceptés. 
Confirmer la participation et collecter le 
paiement des frais de participation au 
bac à sable, le cas échéant.

Comité de sélection 
; équipe d’examen 
administratif

27 Annoncer publiquement les noms des 
participants au bac à sable.

Équipe d’examen 
administratif

28 Contacter les finalistes qui n’ont pas 
été sélectionnés pour la cohorte afin 
d’expliquer la raison de la décision, les 
inviter à participer aux futures cohortes 
et/ou leur offrir des conseils informels 
sur la réglementation.

Comité de sélection 
; équipe d’examen 
administratif

29 Sélectionner et assigner des équipes 
de supervision aux participants du bac 
à sable.

Comité du bac à sable

30 Organiser une réunion préliminaire avec 
l’équipe de supervision pour définir 
l’approche en matière de test et de 
supervision.

Équipe de supervision 
et participants à la 
cohorte

31 Rédiger un plan préliminaire de test. Équipe de supervision 
et participants à la 
cohorte

32 Réaliser un examen de faisabilité du 
plan de test proposé avec des experts 
internes et externes.

Équipe de supervision

33 Identifier les ressources supplémen-
taires dont les équipes de supervision 
ont besoin pour effectuer les tests.

Équipe de supervision

34 Examiner et approuver les plans de test 
proposés par le comité du bac à sable.

Équipe de supervi-
sion; comité du bac 
à sable

Mise en œuvre des tests

35 Mettre en œuvre le plan de test (la logis-
tique et les délais varient selon le plan).

Équipe de supervision

36 Organiser une réunion de contrôle entre 
les équipes de supervision et le comité 
du bac à sable.

Équipe de supervi-
sion; comité du bac 
à sable

37 Établir un rapport intérimaire pour 
le comité du bac à sable sur les cas 
de violation, de sortie anticipée ou 
d’achèvement.

Équipe de supervi-
sion; comité du bac 
à sable

Sortie et examen

38 Rapporter les résultats des tests et les 
recommandations sur le traitement 
réglementaire et la sortie du bac à sable.

Équipe de supervi-
sion; comité du bac 
à sable

39 Examiner et discuter des résultats des 
tests et des recommandations.

Comité du bac à sable
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Propriétaire Début 
prévu

Achèvement 
prévu

Début 
effectif

Achèvement 
effectif

Pourcentage 
d’achèvement

40 Approuver les plans de sortie. Comité du bac à sable

41 Préparer un rapport public sur les résul-
tats de la cohorte.

Comité du bac à sable

Examen des procédures, documentation et évaluation

42 Examiner les enseignements tirés de 
l’expérience de la cohorte.

Comité de sélection et 
équipe de supervision

43 Interroger les participants et les candi-
dats aux bacs à sable sur leurs opinions 
concernant le processus de bacs à 
sable.

Équipe d’examen

44 Rédiger un mémorandum interne qui ré-
sume les enseignements tirés, y compris 
les observations sur des technologies/
entreprises spécifiques, les tendances 
observées dans le groupe de candi-
dats, les enseignements en matière de 
procédures tirées du processus de can-
didature, de sélection ou de supervision,  
les résultats des tests et de la réglemen-
tation, et les révisions recommandées 
du programme de bac à sable.

Équipe d’examen ; 
comité du bac à sable

45 Procéder aux examens du processus de 
réglementation et/ou de la règle, le cas 
échéant,  en fonction de l’examen du 
processus de bac à sable.

Comité du bac à sable

46 Rédiger et publier une évaluation 
publique du processus de bac à sable, 
y compris les délais prévus pour les 
prochaines étapes.

Comité du bac à sable
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Modèle 3 
Exemple de directives de 
fonctionnement interne du bac  
à sable réglementaire

1.   P H A S E  D E  C O N C E P T I O N  O P É R AT I O N N E L L E 
E T  D E  D E M A N D E

Une fois le cadre réglementaire du bac à sable finalisé et 
approuvé, un comité du bac à sable invitera publiquement 
les entreprises à demander à y participer. Dans certaines 
juridictions, une interaction  réglementaire informelle, mais 
active, avec l’écosystème fintech à ce stade a été essentielle 
pour susciter l’intérêt pour le bac à sable et encourager des 
demandes de qualité de la part des entreprises admissibles. 
Les activités de la phase de demande visent à faire connaître 
et à promouvoir le bac à sable et à aider les candidats poten-
tiels à comprendre les types de produits, de technologies et 
de modèles d’entreprise qui conviennent au bac à sable.

Activités indicatives
1.1 Élaborer des plans de marketing/communication 

numériques et en personne pour promouvoir le bac 
à sable. Ces événements de sensibilisation devraient 
inclure des sessions publiques et privées avec les prin-
cipales parties prenantes du gouvernement, du secteur 
privé et des partenaires de développement.

1.2 Désigner des « ambassadeurs » du bac à sable pour 
collaborer avec les communautés locales de fintech et 
d’inclusion financière et mettre en œuvre le plan de 
communication et de collaboration.

1.3 Lancer le portail du bac à sable sur le site Web public du 
régulateur, avec des liens vers les documents de can-
didature, les questions fréquemment posées (FAQ), la 
documentation et une adresse électronique dédiée pour 
soumettre des questions sur le processus.

1.4 Désigner une personne de contact du bac à sable 
pour répondre aux demandes de renseignements 
des candidats potentiels, participer à des activités de 
sensibilisation ciblées et étayer par des documents les 
principaux enseignements afin d’obtenir un retour d’in-
formation en temps réel sur le processus. Les activités 
spécifiques peuvent consister notamment à:

• Élaborer des FAQ et des conseils pour réduire les 
demandes non admissibles et incomplètes et encour-
ager les demandes complètes et de haute qualité.

• Développer et maintenir une base de données de 
suivi des demandes de renseignements entrantes. Les 
informations saisies dans la base de données peuvent 
inclure le nom de la personne ou de l’entreprise, 
le type de produit ou de technologie, le stade du 
produit, l’information sur le point de contact et la 
nature de la demande.

• Réviser et mettre à jour les documents et/ou les proces-
sus du bac à sable accessibles au public, le cas échéant, 
et en consultation avec le comité du bac à sable.

• Identifier des experts internes et externes en la 
matière (par exemple, des experts en supervision, 
en paiements, en protection des consommateurs, en 
technologie) et collaborer avec eux, le cas échéant, 
pour résoudre les demandes portant sur la réglemen-
tation identifiées par la personne-ressource du bac à 
sable afin de les transmettre au niveau approprié.

2 .  P H A S E  D E  S É L E C T I O N
Une fois la phase de présentation de demandes terminée, 
un comité de sélection commencera à examiner les candida-
tures des entreprises admissibles à participer au bac à sable. 
Le comité doit se mettre d’accord et s’engager sur les critères 
de sélection initiaux avant de commencer le processus 
d’examen.

Considérations relatives à la dotation en 
personnel et à la gouvernance du comité
2.1 Identifier et inviter le personnel interne clé à participer 

au comité d’examen et de sélection.

2.3 Engager les ressources internes ou externes nécessaires 
pour soutenir le comité.

Note: En pratique, le besoin d’une expertise supplémen-
taire peut n’apparaître qu’après le début de l’examen initial 
des demandes (par exemple, si une demande propose 
une technologie qui utilise le marquage d’identité par 
carte SIM et qui nécessite l’apport technique d’experts en 
télécommunications).

Processus de sélection
2.3 Collecte et examen administratif préliminaire des 

demandes.

Une équipe d’examen administratif effectuera un examen 
initial de toutes les demandes soumises afin de déceler rapide-
ment toute erreur ou omission technique ou administrative 
dans la demande et de donner l’occasion d’y remédier.
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Les candidats qui ont soumis des demandes incomplètes 
seront contactés et auront la possibilité de remédier aux omis-
sions administratives ou techniques, comme le fait de ne pas 
avoir joint un plan d’affaires, de ne pas avoir fourni de preuve 
de citoyenneté, de ne pas avoir payé les frais de demande, etc. 
à leur demande, dans un délai prescrit (3 à 5 jours).

L’équipe chargée de l’examen administratif recevra des 
listes de contrôle des demandes et de l’admissibilité afin de 
rationaliser l’examen des demandes, ainsi qu’une lettre type 
(ou un courriel) pour informer les demandeurs qui ont été 
disqualifiés sur la base de l’examen documentaire.

2.4 Préparation de « livres de bord » pour examen par le 
comité de sélection.

L’équipe administrative désignée organisera toutes les 
demandes complétées dans un format facile à examiner, 
qui comprendra un document de synthèse comparant les 
candidats en fonction de divers paramètres. Ces paramètres 
peuvent inclure i) un résumé du modèle d’entreprise, ii) le 
type de produit, iii) le stade de développement du produit/
de l’entreprise, iv) les partenaires identifiés (le cas échéant), 
et v) les autres critères d’admissibilité. L’objectif de ce doc-
ument de synthèse est de fournir au comité de sélection un 
aperçu de haut niveau du groupe de candidats.

Les livres de bord seront fournis au comité de sélection 5 à 7 
jours ouvrables avant qu’il ne se réunisse pour discuter de la 
liste des candidats.

2.5 Sélection des finalistes qui seront interviewés par le 
comité de sélection

Après que les membres individuels ont examiné les docu-
ments de candidature, le comité de sélection se réunira en 
personne une ou plusieurs fois pour discuter des candida-
tures et identifier les questions qui pourraient nécessiter des 
recherches ou des vérifications supplémentaires.

Les candidats retenus pour la suite de la procédure seront 
soumis à une vérification des antécédents pour s’assurer de 
leur aptitude à la gestion avant de passer aux présentations 
en personne.

2.6 Réunions en personne avec les finalistes

Les entreprises et/ou les personnes admissibles seront 
invitées à rencontrer le comité de sélection pour discuter 
en détail de leur proposition et répondre à toute question 
spécifique qui aurait pu être soulevée au cours de l’examen.

2.7 Sélection et notification des participants de la cohorte 
(et de ceux du précédent groupe)

Après l’analyse documentaire, la vérification des antécédents 
et les entretiens en personne, le comité de sélection déter-
minera les participants de la cohorte finale par un vote du 
comité.

Les candidats admissibles seront admis dans le bac à sable si 
le comité de sélection détermine que tous les critères d’ad-
missibilité ont été satisfaits.

Les candidats approuvés seront informés et recevront des 
dates de réunion préliminaires pour commencer les con-
sultations avec l’équipe de supervision du bac à sable sur la 
conception et la mise en œuvre du test.

À la fin de la phase de sélection, le comité de sélection 
annoncera publiquement les participants au bac à sable.

Phase du bac à sable
3.1 Conception des tests

Après avoir payé les frais de participation au bac à sable, 
s’il y en a, les participants seront affectés à une équipe de 
supervision du bac à sable qui supervisera la conception, 
la négociation et la mise en œuvre d’un plan de test et de 
mesures de sauvegarde. Le plan de test comprendra, entre 
autres, les éléments suivants:

• Une déclaration de l’hypothèse de réglementation qui 
sera évaluée par le test.

• Test des paramètres de résultats ou des  ICP.

• Méthodologie de test.

• Plan d’acquisition de la clientèle.

• Communications avec les clients, y compris les informa-
tions sur les risques.

• Mesures de sauvegarde convenues (par exemple, durée 
limitée du test, sécurité des informations relatives 
aux consommateurs, plans de règlement des litiges et 
d’indemnisation des consommateurs, mesures de redres-
sement, mesures de sauvegarde en matière de LBC/FT).

• Exigences réglementaires spécifiques, le cas échéant, à 
assouplir pendant la période de test.

• Identification et approbation des partenaires de service.

• Plans pour quitter le test ou y mettre fin en cas d’échec 
ou de risques imprévus.

• Calendrier et contenu des rapports.

Il sera demandé aux participants de s’engager à respecter les 
conditions du plan de test et de fournir une reconnaissance 
écrite des diverses clauses de non-responsabilité énoncées 
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dans le document-cadre du bac à sable. Il peut s’agir de la 
reconnaissance du fait que la participation au bac à sable ne 
garantit pas une licence d’exploitation, de la possibilité pour 
l’une ou l’autre des parties de tester à tout moment, etc.

Les équipes de supervision présenteront les plans de test 
au comité du bac à sable pour examen, discussion et 
approbation avant que les plans ne soient finalisés avec les 
participants. Entre autres choses, le comité cherchera à 
coordonner les méthodologies et les normes de test dans 
l’ensemble de la cohorte et à s’assurer que les plans de test 
prévoient des mesures de sauvegarde, des mesures de pro-
tection des consommateurs/de divulgation et des plans de 
redressement proportionnels au niveau de risque prévu.

3.2 Mise en œuvre des tests

Les participants commenceront leurs tests dans le bac à sable 
une fois que les plans de test auront été finalisés. Selon le 
nombre et le type de participants de la cohorte, les périodes 
de test peuvent ne pas se dérouler simultanément.

Les équipes de supervision se réuniront avec le comité i) 
chaque mois pour échanger les rapports d’avancement et les 
mises à jour des tests de leurs participants respectifs et ii) à 
l’achèvement ou à la fin d’un test.

Les incidents liés à des préjudices aux consommateurs, à des 
violations de données, à la fraude ou à d’autres préjudices 
aux consommateurs ou financiers qui se produisent pendant 
le test doivent être immédiatement signalés au comité du 
bac à sable.

Sortie de cohorte
À l’issue de la phase de bac à sable et de la mise en œuvre 
de tout changement recommandé par le processus de bac 
à sable, les participants i) se lanceront sur le marché local, 
ii) continueront à élaborer et à modifier leurs solutions en 
dehors du marché, ou iii) se retireront de la juridiction.

Les équipes de supervision recommanderont un traitement 
réglementaire spécifique des participants au bac à sable 
en fonction des résultats des tests et des performances par 
rapport aux indicateurs et aux paramètres spécifiés dans 
le plan de test. Les recommandations peuvent inclure, par 
exemple, l’approbation de l’exploitation dans le cadre des 
régimes de licence actuels ou d’une exemption, l’approbation 
de l’exploitation subordonnée à la modification du modèle 
d’entreprise, et l’interdiction de l’exploitation. Le comité du 
bac à sable examinera et approuvera ou modifiera les recom-
mandations en collaboration avec le service ou l’organisme 
de supervision compétent.

Examen de la procédure, documentation et 
évaluation de la réglementation [60 jours].
Le comité du bac à sable, le comité de sélection et les 
équipes de supervision se réuniront dans les 30 jours suivant 
la sortie du dernier participant du bac à sable en vue de 
déterminer les enseignements tirés de la cohorte initiale. 
Avant cette réunion, une équipe d’examen externe inter-
rogera tous les contributeurs et participants réglementaires 
afin de recueillir leurs impressions sur le processus et de 
solliciter des recommandations pour les futures cohortes de 
bac à sable. Ces observations seront résumées et soumises 
à l’examen dans le cadre de l’examen de la procédure et du 
processus d’évaluation de la réglementation.

Le processus d’examen de la procédure et d’évaluation de la 
réglementation permettra d’identifier les possibilités, le cas 
échéant, de réviser ou de modifier une partie quelconque du 
bac à sable réglementaire afin d’améliorer les résultats futurs. 
Le comité du bac à sable déterminera alors s’il est nécessaire 
d’apporter des modifications au cadre du bac à sable, aux 
procédures de fonctionnement interne ou aux exigences 
formelles en matière de réglementation ou de licence. La 
documentation et/ou la sensibilisation du public suivront, le 
cas échéant.



34C O M M E N T C O N S T RU IR E UN  B A C À S A BL E R É G L E M E N TA IR E

Modèle 4 
Modèle de plan de test pour le 
bac à sable réglementaire
1. Vue d’ensemble

1.1 Décrire la technologie, le modèle d’entreprise et le cas 
d’utilisation à tester.

1.2 Déterminer les exigences réglementaires spécifiques à 
assouplir ou à modifier pour permettre le test.

1.3 Déterminer les exigences réglementaires spécifiques à 
évaluer pendant le test.

2. Plan de test

2.1 Objectifs du test et résultats escomptés.

2.2 Durée prévue du test.

2.3 Méthodologie de test.

2.4 Paramètres essentiels et indicateurs clés de perfor-
mance (ICP).

2.5 Exigences en matière de rapports, y compris leur 
fréquence.

2.6 Limites de contrôle (par exemple, type et nombre de 
clients, taille des transactions et limite d’exposition 
totale).

2.7 Plan d’acquisition de clients.

2.8 Plan et modèles de communication avec les clients, y 
compris des modèles de divulgation des risques pour 
les tests en direct.

2.9 Principaux jalons et échéances.

2.10 Stratégie de sortie à la fin ou à l’arrêt du test en direct.

3. Programme de contrôle et mesures de sauvegarde

3.1 Élaborer des mesures de contrôle et de sauvegarde de 
base et s’engager à les respecter, y compris:

• Durée limitée du test

• Exigences en matière de sécurité des données

• Processus KYC

• Garanties LBC/FT

3.2 Élaborer des mesures pour surveiller des conditions 
limites établies pour le test et en assurer le respect.

3.3 Élaborer des mesures pour atténuer les risques pour 
les clients découlant de tout échec des tests, y compris 
des programmes d’assurance ou de compensation et 
l’impact sur eux.

3.4 Identifier et décrire les risques qui peuvent être gérés 
par d’autres partenaires du test, comme les institutions 
financières réglementées.

3.5 Élaborer et mettre en œuvre des mesures pour traiter 
les demandes de renseignements des clients, les services 
après-essai et les plaintes, de manière équitable et 
efficace.
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ANNEXE 3

GUIDE DE  SIMUL ATION  
DE  BAC À SA BLE

L A SIMULATION DE BAC À SABLE EST 
un processus pour les régulateurs qui souhaitent 
mettre en place un bac à sable réglementaire. À 

travers une série d’études de cas pratiques basées sur des 
exemples réels ou réalistes, le régulateur teste i) la nécessité 
d’un bac à sable, sa conception et ses limites et ii) le cadre 
proposé pour le bac à sable.

Dans le premier cas, la simulation permet de répondre aux 
questions suivantes : i) Avons-nous besoin d’un bac à sable ou 
d’autres outils réglementaires nous permettent-ils de faire face à 
l’innovation ? ii) Pouvons-nous mettre en place un bac à sable 
qui permettrait de faire face aux situations présentées dans les 
études de cas ? iii) À quoi ressemblerait ce bac à sable ? iv) Qui 
doit être impliqué dans la mise en place de ce bac à sable?

Dans ce dernier cas, la simulation permet de répondre aux 
questions suivantes : i) Le bac à sable fonctionne-t-il ou doit-il 
être modifié ? ii) Tous les processus sont-ils correctement 
définis ? iii) Avons-nous la capacité suffisante pour mettre 
en œuvre le bac à sable ? iv) Le bac à sable couvre-t-il tous les 
scénarios possibles?

La simulation de bac à sable peut être réalisée en interne 
ou avec l’aide d’un expert externe. Par exemple, la Banque 
mondiale réalise des simulations de bac à sable dans le cadre 
de son assistance technique.

Comment un régulateur peut-il 
réaliser une simulation de bac à 
sable réglementaire?
Étape 1. Rédiger des études de cas. Identifier des exemples 
réels ou réalistes d’innovation financière basée sur la tech-
nologie, en marge du cadre juridique et réglementaire actuel. 

Il peut s’agir, par exemple, d’entreprises fintech opérant sur 
d’autres marchés ou d’entreprises qui ont pris contact avec 
le régulateur pour lui présenter leur idée innovante. Il est 
important de déterminer les cas où l’on dispose de suffisam-
ment d’informations sur l’innovation (c’est-à-dire sa nature) 
pour élaborer une étude de cas suffisamment détaillée.

Trois à cinq études de cas devraient suffire. Lorsqu’il utilise 
la simulation pour tester le cadre actuel du bac à sable, le 
régulateur devrait se servir des modèles réels (p. ex., les 
formulaires de demande).

Étape 2. Organiser la simulation. La simulation peut être 
organisée sous la forme d’un atelier d’une demi-journée. 
L’équipe du bac à sable devrait être le principal participant 
à la simulation. Étant donné que d’autres experts (par 
exemple, des experts en matière de droit et de réglementa-
tion, d’octroi de licences, de supervision) de l’autorité de 
régulation devraient appuyer la mise en œuvre du bac à 
sable, ils devraient également y participer.

Étape 3. Exécuter la simulation. Présenter les études de 
cas aux participants et leur demander de les évaluer. Les 
participants peuvent être organisés en équipes multi-experts. 
Idéalement, les participants reçoivent d’abord une demande 
incomplète du bac à sable et décident s’ils l’acceptent, la rejet-
tent ou demandent plus d’informations. Ensuite, ils reçoivent 
une demande complète avec des informations détaillées 
sur l’innovation et le test en direct prévu. Les participants 
décident alors d’accepter ou de rejeter la demande ou si une 
mesure différente serait plus appropriée. Pour les demandes 
acceptées, les participants élaborent des plans de test. Enfin, 
les participants reçoivent des informations sur les résultats des 
tests et décident d’une option de sortie appropriée.

Étape 4. Évaluer et ajuster. Utiliser les résultats de la simu-
lation pour rédiger et/ou adapter le cadre du bac à sable.
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GLOSSA IRE

Innovation: Une nouvelle technologie, un nouveau produit 
ou un nouveau modèle d’entreprise sur le marché financier. 
Dans certaines juridictions, l’innovation sera probablement 
définie de manière plus étroite, mais la définition plus large 
est utilisée dans ce guide.

Facilitateur d’innovation: Une initiative du secteur public 
visant à collaborer avec le secteur fintech, par exemple, 
un bac à sable réglementaire, un centre d’innovation ou 
un accélérateur d’innovation (FSB 2017). Dans ce guide, 
ce terme est utilisé pour décrire de manière générale la 
collaboration des autorités réglementaires avec le marché 
pour mieux comprendre les défis pratiques auxquels les 
innovateurs sont confrontés lorsqu’ils se retrouvent dans 
l’environnement réglementaire.

Centre/bureau de l’innovation: Un facilitateur d’innova-
tion mis en place par un régulateur. Il fournit un soutien, 
des conseils ou une orientation aux entreprises réglementées 
ou non réglementées pour les aider à se retrouver dans 
l’environnement réglementaire ou à identifier les problèmes 
et les préoccupations en matière de politique de supervision 
ou de droit. Un centre d’innovation peut prendre plusieurs 
formes en fonction de l’intérêt et du mandat du régulateur. 
Il s’agit le plus souvent d’un point de contact central permet-
tant de rationaliser les demandes et de fournir un appui, 
des conseils et des orientations. L’appui peut être direct ou 
indirect par le biais de conseils au marché et ne comprend 
généralement pas le test de produits ou de services (Appaya 
et Gradstein 2020).

Bac à sable réglementaire: Un cadre mis en place par un 
régulateur du secteur financier pour permettre aux entre-
prises privées de procéder à un test en direct des innovations 
à petite échelle dans un environnement contrôlé (fonction-
nant sous une exemption spéciale, une allocation ou toute 
autre exception limitée dans le temps) sous la supervision du 
régulateur (Jeník et Lauer 2017).

Demandeur de test dans le bac à sable: Une entité qui a 
formellement demandé à faire l’objet de test dans un bac à 
sable réglementaire.

Participant au bac à sable  Un candidat admis dans un bac 
à sable réglementaire pour y faire l’objet de test.
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